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I. INTRODUCTION 
1. Cinq documents, présentés dans les annexes I à V, sont soumis à la CIMP pour examen. 
Trois d’entre eux sont de nouvelles NIMP: 

− Exigences pour l’établissement de zones à faible prévalence d’organismes nuisibles 
− Directives pour l’inspection 
− Directives pour la détermination et la reconnaissance de l’équivalence des mesures 

phytosanitaires. 
Le quatrième est une révision d’une NIMP existante: la NIMP nº 3 (Code de conduite pour 
l’importation et le lâcher des agents exotiques de lutte biologique). Il a été convenu de modifier 
comme suit le titre de cette norme: Directives pour l’exportation, l’expédition, l’importation et le 
lâcher d'agents de lutte biologique et autres organismes utiles.  
Le cinquième apporte des amendements à une NIMP existante: la NIMP nº 5 (Glossaire des 
termes phytosanitaires). 

2. Ces textes provisoires ont été examinés par le Comité des normes (CN) en mai 2004, et ils 
ont été ensuite envoyés le 20 juin 2004 aux pays pour la période de consultation de 100 jours. Des 
observations techniques, relatives à la traduction et d’ordre rédactionnel ont été reçues de 45 pays, 
ainsi que de la CE et de ses États membres. Outre les observations des pays, le Secrétariat a reçu 
des observations de quatre organisations régionales de la protection des végétaux (ORPV), à 
savoir la Commission phytosanitaire pour l'Asie et le Pacifique (APPPC), le Comité Regional De 
Sanidad Vegetal Del Cono Sur (COSAVE), l’Organisation européenne et méditerranéenne pour la 
protection des plantes (OEPP) et l’Organisation de protection des végétaux pour le Pacifique 
(PPPO). Des observations émanant de sept ateliers régionaux de la CIPV sur les projets de NIMP 
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(auxquels on participé plus de 100 pays d’Asie, des Caraïbes, d’Afrique francophone, d’Amérique 
latine, du Proche-Orient, du Pacifique et de la Communauté du développement de l’Afrique 
australe (SADC)) ont également été prises en compte. Le Secrétariat a reçu plus de 
2000 observations (techniques, relatives à la traduction et d’ordre rédactionnel) sur ces projets de 
normes, c’est-à-dire en moyenne 400 observations par norme. Il a demandé au responsable de 
chaque norme d’examiner les observations et de formuler des recommandations. Le recours aux 
responsables s’est avéré être une méthode efficace d’analyse des observations et de retour 
d’informations au CN. Celui-ci a examiné les observations et les recommandations des 
responsables lorsqu’il a révisé les projets de normes. 

3. Selon la décision de la CIMP à sa sixième session (avril 2004) concernant les 
améliorations des procédures d’établissement des normes (Appendice IX, point 3 du rapport), les 
pays sont invités à prendre en compte les points suivants: 

a) Les membres devraient s'efforcer de ne remettre que des observations sur le fond aux 
réunions de la CIMP. 

b) Les membres devraient s'efforcer de fournir leurs observations en écrivant au Secrétariat 
au moins 14 jours avant la session de la CIMP. Le Secrétariat fournira un exemplaire de 
l'ensemble des observations reçues, sous forme originale au début de la réunion de la 
CIMP. 

c) Les membres devraient indiquer les observations qui sont strictement d'ordre 
rédactionnel (qui ne modifient pas le fond) et qui pourraient être incorporées par le 
Secrétariat s'il le juge approprié et nécessaire. 

d) Le modèle/matrice électronique devrait de préférence être utilisé pour présenter les 
observations des pays. On peut le trouver sur le Portail phytosanitaire international (PPI) 
(https://www.ippc.int). Il peut également être demandé au Secrétariat de la CIPV. 

4. Comme il a été décidé à la sixième session de la CIMP (avril 2004), les observations des 
divers pays sont disponibles sur le PPI (https://www.ippc.int). En outre, les pays sont invités à se 
référer au rapport du CN (novembre 2004) pour avoir un aperçu des principaux points débattus. 

II. EXIGENCES POUR L’ÉTABLISSEMENT DE ZONES À 
FAIBLE PRÉVALENCE D’ORGANISMES NUISIBLES 

(ANNEXE I) 
5. À sa cinquième session (avril 2003), la CIMP a ajouté la question des zones à faible 
prévalence au programme de travail. Le Groupe de travail d’experts sur les exigences pour 
l’établissement de zones à faible prévalence d’organismes nuisibles s’est réuni en décembre 2003 
à Monterrey (Mexique), en collaboration avec le Service mexicain de la protection des végétaux 
et l’Organisation nord-américaine pour la protection des plantes (NAPPO). Le projet a été 
examiné par le CN en mai 2004 et présenté pour consultation par les pays en juin 2004. 

6. Trois cent quatre-vingt-dix observations ont été réunies et présentées pour examen au 
responsable et au CN-7. En novembre 2004, le projet a été modifié par le Groupe de travail du 
Comité des normes et par le CN et recommandé pour adoption par la CIMP. 

7. La CIMP est invitée: 
 à adopter en tant que NIMP: Exigences pour l’établissement de zones à faible prévalence 

d’organismes nuisibles, qui figure à l’Annexe I. 
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III. DIRECTIVES POUR l’INSPECTION (ANNEXE II) 
8. Plusieurs réunions de groupes de travail d’experts sur les directives pour les procédures 
d’inspection se sont tenues entre 1994 et 1999. En 1999, le Secrétariat de la CIPV a noté que les 
observations des pays concernant ce projet de norme étaient diverses et importantes. Il a été 
convenu que des travaux supplémentaires étaient nécessaires. En mars 2004, un groupe de travail 
d’experts s’est réuni à Riverdale, Maryland (États-Unis) pour perfectionner le projet de texte. Ce 
projet a été examiné par le CN en mai 2004 et présenté pour consultation par les pays en juin 
2004. Le CN a décidé que cette norme ne devrait être axée que sur l’inspection et a supprimé les 
parties consacrées à l’échantillonnage du projet, ces parties devant être examinées par un groupe 
de travail d’experts chargé d’une norme sur l’échantillonnage. 

9. Six cent quatre observations ont été réunies et présentées pour examen par le responsable 
et par le CN-7. En novembre 2004, le projet a été modifié par le CN-7 et le CN et recommandé 
pour adoption par la CIMP. 

10. La CIMP est invitée: 
 à adopter en tant que NIMP: Directives pour l’inspection, qui figure à l’Annexe II. 

IV. DIRECTIVES POUR LA DÉTERMINATION ET LA 
RECONNAISSANCE DE L’ÉQUIVALENCE DES MESURES 

PHYTOSANITAIRES (ANNEXE III) 
11. Une demande au sujet du concept de l’équivalence a été présentée par le Comité des 
mesures sanitaires et phytosanitaires de l'OMC (Comité SPS) aux trois organisations établissant 
des normes. À sa quatrième session (mars 2002), la CIMP a ajouté la question de l’équivalence au 
programme de travail. Le Groupe de travail d’experts sur l’équivalence s'est réuni en septembre 
2003 à Bruges (Belgique), en collaboration avec le Service belge de la protection des végétaux et 
l’Organisation européenne et méditerranéenne pour la protection des plantes (OEPP). Le projet a 
été examiné par le CN en mai 2004 et présenté pour consultation par les pays en juin 2004. 

12. Trois cent vingt observations ont été réunies et présentées pour examen par le responsable 
et le CN-7. En novembre 2004, le projet a été encore modifié par le CN-7 et le CN et recommandé 
pour adoption par la CIMP. 

13. La CIMP est invitée: 
 à adopter en tant que NIMP: Directives pour la détermination et la reconnaissance de 

l’équivalence des mesures phytosanitaires, qui figure à l’Annexe III. 

V. RÉVISION DE LA NIMP N˚ 3: DIRECTIVES POUR 
L’EXPORTATION, L’EXPÉDITION, L’IMPORTATION ET LE 
LÂCHER D'AGENTS DE LUTTE BIOLOGIQUE ET AUTRES 

ORGANISMES UTILES (ANNEXE IV) 
14. La Conférence de la FAO a adopté la NIMP nº 3 (Code de conduite pour l’importation et 
le lâcher des agents exotiques de lutte biologique) en novembre 1995, avant la révision de la 
CIPV en 1997. À sa deuxième session (octobre 1999), la CIMP a examiné des initiatives et 
activités de la Convention sur la diversité biologique (CDB) pouvant avoir des incidences sur la 
CIPV, notamment les questions liées aux organismes vivants modifiés, la prévention des risques 
biotechnologiques et les espèces envahissantes. La CIMP a créé un groupe de travail exploratoire 
à composition non limitée chargé d’examiner ces incidences et ce groupe s’est réuni en juin 2000 
au Siège de la FAO, à Rome, et il y a eu une consultation conjointe supplémentaire sur la 
collaboration entre la CIPV et la CDB en février 2001 à Bangkok (Thaïlande). À la suite de ces 
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réunions, il a été recommandé de modifier la NIMP nº 3 "pour tenir compte du risque de 
dissémination des organismes de lutte biologique vers d’autres pays". Un groupe de travail 
d’experts s’est réuni en décembre 2003 au Siège de la FAO, à Rome, pour réviser la NIMP nº 3. 
Le projet a été examiné par le CN en mai 2004 et présenté pour consultation par les pays en juin 
2004. 

15. Cinq cent quarante-huit observations ont été réunies et présentées pour examen au 
responsable et au CN-7. Le projet a été modifié par le CN-7 et le CN en novembre 2004 et 
recommandé pour adoption par la CIMP. 

16. La CIMP est invitée: 
 à adopter en tant que NIMP nº 3: Directives pour l’exportation, l’expédition, 

l’importation et le lâcher d’agents de lutte biologique et autres organismes utiles, qui 
figure à l’Annexe IV. 

VI. AMENDEMENTS À LA NIMP N˚ 5 (ANNEXE V) 
17. Le Groupe de travail sur le Glossaire s'est réuni à Paris (France) en février 2004. Il s'agit 
d'un groupe unique composé de membres permanents représentant toutes les langues de la FAO. 
Outre l’examen de termes nouveaux et révisés figurant dans les projets de normes, il s’est penché 
sur des propositions de révision de termes existants et de définition de nouveaux termes. Le 
Groupe a ensuite proposé des modifications au Glossaire, qui ont été examinées par le CN en mai 
2004 et envoyées pour consultation par les pays en juin 2004. 

18. Cent cinquante-neuf observations ont été réunies et examinées par le Groupe de travail sur 
le Glossaire lors d’une réunion tenue en octobre 2004 au Siège de la FAO, à Rome. En novembre 
2004, le projet a été modifié par le CN et recommandé pour adoption par la CIMP. 

19. La CIMP est invitée: 
 à adopter les amendements à la NIMP nº 5 (Glossaire des termes phytosanitaires), 

figurant à l’Annexe V, et à noter que les termes et définitions nouveaux ou révisés 
adoptés dans les nouvelles normes deviendront aussi des amendements au Glossaire. 
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INTRODUCTION 
 
CHAMP D'APPLICATION 
Cette norme décrit les exigences et procédures pour l'établissement de zones à faible prévalence d'organismes 
nuisibles pour les organismes nuisibles réglementés dans une zone, et, pour faciliter l'exportation dans le cas 
d'organismes réglementés par le pays importateur. La norme couvre l'identification, la vérification, le maintien et 
l'utilisation des zones à faible prévalence d'organismes nuisibles. 
 
RÉFÉRENCES 
Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires, 1994. Organisation mondiale du commerce, 
Genève. 
Convention internationale pour la protection des végétaux, 1997. FAO, Rome. 
Détermination de la situation d'un organisme nuisible dans une zone, 1998. NIMP No. 8, FAO, Rome. 
Glossaire des termes phytosanitaires, 2004. NIMP No. 5, FAO, Rome. 
Directives pour les programmes d'éradication des organismes nuisibles, 1998. NIMP No. 9, FAO, Rome. 
Directives pour la notification de non-conformité et d'action d'urgence, 2001. NIMP No. 13, FAO, Rome. 
Directives pour la surveillance, 1997. NIMP No. 6, FAO, Rome. 
Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes réglementés non de quarantaine, 2004. NIMP No. 21, 
FAO, Rome. 
Organismes nuisibles réglementés non de quarantaine : concept et application, 2002. NIMP No. 16, FAO, 
Rome. 
Exigences pour l'établissement de zones indemnes, 1996. NIMP No. 4, FAO, Rome. 
Exigences pour l’établissement de lieux et sites de production exempts d’organismes nuisibles, 1999. NIMP 
No. 10, FAO, Rome. 
L'utilisation de mesures intégrées dans une approche systémique de gestion du risque phytosanitaire, 2002. 
NIMP No. 14, FAO, Rome. 
 
DÉFINITIONS1 
  
  
action phytosanitaire Toute opération officielle - inspection, analyse, surveillance ou traitement 

- entreprise pour appliquer des réglementations ou procédures 
phytosanitaires [CIMP, 2001] 

  
approche(s) systémique(s) L’intégration de diverses mesures de gestion du risque phytosanitaire, 

parmi lesquelles au moins deux agissent indépendamment et permettent 
collectivement d’atteindre le niveau de protection phytosanitaire approprié 
[NIMP Pub. N° 14, 2002] 

  
article règlementé Tout végétal, produit végétal, lieu de stockage, emballage, moyen de 

transport, conteneur, terre et tout autre organisme, objet ou matériel 
susceptible de porter ou de disséminer des organismes nuisibles justifiant des 
mesures phytosanitaires, particulièrement pour tout ce qui concerne les 
transports internationaux [FAO, 1990; révisée CIPV, 1997] 

  
CIPV Convention internationale pour la protection des végétaux, déposée en 1951 à 

la FAO (Rome) et amendée depuis [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; CIMP, 
2001] 

  
enrayement Application de mesures phytosanitaires dans ou autour d'une zone infestée 

afin de prévenir la dissémination d'un organisme nuisible [FAO, 1995] 
éradication Application de mesures phytosanitaires afin d'éliminer un organisme nuisible 

d'une zone [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; précédemment éradiquer] 
  

                                                           
1 Le terme indiqué par un astérisque (*) est révisé 
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lieu de production Tout lieu ou ensemble de champs exploités comme une seule unité de 
production agricole. Un lieu de production peut comprendre des sites de 
production conduits séparément pour des raisons phytosanitaires [FAO, 
1990; révisée FAO, 1995; CEMP, 1999] 

  
lutte (contre un organisme 
nuisible) 

Suppression, enrayement ou éradication de la population d'un organisme 
nuisible [FAO, 1995] 

  
mesure phytosanitaire 
(interprétation convenue) 

Toute législation, réglementation ou méthode officielle ayant pour objet de 
prévenir l'introduction et/ou la dissémination d’organismes de quarantaine 
ou de limiter l’incidence économique d’organismes réglementés non de 
quarantaine [FAO, 1995 révisée CIPV, 1997; ICPM, 2002] 

L’interprétation convenue du terme mesure phytosanitaire rend compte de la relation qui existe entre les 
mesures phytosanitaires et les organismes nuisibles réglementés non de quarantaine. Cette relation n’est pas 
convenablement reflétée dans la définition donnée dans l’article II de la CIPV (1997) 
  
méthode phytosanitaire Toute méthode officielle prescrite pour appliquer des réglementations 

phytosanitaires, notamment la réalisation d’inspections, d’analyses, de 
surveillances ou de traitements relatifs aux organismes nuisibles 
réglementés [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; CEMP, 1999; CIMP, 2001; 
précédemment méthode de quarantaine] 

  
norme Document, établi par consensus et approuvé par un organisme reconnu, qui 

fournit, pour des usages communs et répétés, des règles, des lignes directrices 
ou des caractéristiques, pour des activités ou leurs résultats, garantissant un 
niveau d'ordre optimal dans un contexte donné [FAO, 1995; définition de 
ISO/IEC GUIDE 2:1991] 

  
officiel Etabli, autorisé ou réalisé par une Organisation nationale de la protection des 

végétaux [FAO, 1990; révisée FAO, 1995] 
  
Organisation nationale de la 
protection des végétaux 

Service officiel institué par un gouvernement pour mettre en œuvre les 
fonctions spécifiées par la CIPV [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; CEMP, 
1999; précédemment Organisation nationale pour la protection des végétaux] 

  
organisme de quarantaine Organisme nuisible qui a une importance potentielle pour l'économie de la 

zone menacée et qui n'est pas encore présent dans cette zone ou bien qui y est 
présent mais n'y est pas largement disséminé et fait l'objet d'une lutte 
officielle [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; CIPV, 1997] 

  
organisme réglementé non de 
quarantaine 

Organisme nuisible qui n'est pas un organisme de quarantaine, dont la 
présence dans les végétaux destinés à la plantation affecte l'usage prévu de 
ces végétaux, avec une incidence économique inacceptable et qui est donc 
réglementé sur le territoire de la partie contractante importatrice [CIPV, 
1997 

  
organismes nuisible 
règlementé 

Organisme de quarantaine ou organisme réglementé non de quarantaine 
[CIPV, 1997] 

prospection Procédé officiel appliqué pendant un laps de temps limité, pour définir les 
caractéristiques d'une population d'organismes nuisibles ou déterminer 
quelles espèces sont présentes dans une zone donnée [FAO, 1990; révisée 
FAO, 1995; CEMP, 1996; CEMP, 1999; précédemment enquête] 

  
prospection de délimitation Prospection réalisée afin de définir les limites de la zone considérée comme 

infestée par un organisme nuisible ou comme en étant exempte [FAO, 1990; 
révisée FAO, 1995; CEMP, 1999; précédemment enquête/prospection sur 
l'étendue géographique] 

  
prospection de suivi Prospection continue réalisée afin de vérifier les caractéristiques d'une 

population d'organismes nuisibles [FAO, 1995; révisée CEMP, 1999; 
précédemment prospection de population] 
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réglementation phytosanitaire Ensemble de règlements officiels visant à prévenir l’introduction et/ou la 

dissémination d’organismes de quarantaine, ou à limiter les effets 
économiques des organismes réglementés non de quarantaine, notamment 
l’établissement de procédures pour la certification phytosanitaire [FAO, 
1990; révisée FAO, 1995; CEMP, 1999; CIMP, 2001] 

  
suppression  Application de mesures phytosanitaires dans une zone infestée en vue de 

réduire les populations d'organismes nuisibles [FAO, 1995; révisée CEMP, 
1999] 

  
surveillance Procédé officiel qui consiste à collecter et à enregistrer des données sur la 

présence ou l'absence d'organismes nuisibles dans une zone donnée en 
utilisant la prospection, le suivi ou d'autres méthodes [CEMP, 1996; révisée 
CEMP, 1999] 

  
traitement Procédure officielle autorisée pour la destruction, l’inactivation, l'élimination 

ou la stérilisation d'organismes nuisibles, ou pour la dévitalisation [FAO, 
1990; révisée NIMP N° 15, 2002; NIMP N° 18, 2003] 

  
zone Totalité d'un pays, partie d'un pays, ou totalité ou parties de plusieurs pays, 

identifiées officiellement [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; CEMP, 1999; 
défini sur les bases de l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et 
phytosanitaires de l'Organisation mondiale du commerce; précédemment 
aire] 

  
zone à faible prévalence 
d'organismes nuisibles 

Zone, qu'il s'agisse de la totalité d'un pays, d'une partie d'un pays ou de la 
totalité ou de parties de plusieurs pays, identifiée par les autorités 
compétentes, dans laquelle un organisme nuisible spécifique est présent à un 
niveau faible et qui fait l'objet de mesures efficaces de surveillance, de lutte 
ou d'éradication [CIPV, 1997] 

  
zone exempte Zone dans laquelle l'absence d'un organisme nuisible déterminé a été prouvée 

scientifiquement et où, au besoin, elle est maintenue par l'application de 
mesures officielles [FAO, 1995; révisée CEMP, 1999; précédemment zone 
indemne] 

  
zone tampon* Zone qui entoure ou est adjacente à une zone ou un lieu de production 

infesté, ou à une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles, ou à une 
zone, un lieu ou un site de production exempt d'organismes nuisibles, et 
dans laquelle un organisme nuisible déterminé est peu ou pas présent et 
fait l'objet de lutte officielle pour prévenir sa dissémination 
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RÉSUMÉ DE RÉFÉRENCE 
 
L'établissement d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles est une option de gestion du risque 
phytosanitaire utilisée pour maintenir ou réduire une population d'organismes nuisibles en dessous d'un niveau 
spécifié dans une zone. Cette norme donne des directives sur les procédures pour l'établissement, le maintien, la 
vérification et l'utilisation d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles. 
 
Un faible niveau spécifié pour l'organisme nuisible doit être déterminé en tenant compte de la faisabilité 
opérationnelle et économique de l'établissement d'un programme visant à atteindre ou maintenir ce niveau, et 
l'objectif dans lequel la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles est prévue. La surveillance pour 
l'organisme nuisible concerné est une composante essentielle de l'établissement et du maintien d'une zone à 
faible prévalence d'organismes nuisibles. Les actions devant être prises si le statut d'une zone à faible prévalence 
d'organismes nuisibles change, ainsi que pour la suspension et le rétablissement d'une zone à faible prévalence, 
sont également indiquées. 
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CONTEXTE 
1. Considérations générales 
1.1 Concept de zones à faible prévalence d'organismes nuisibles 

Le concept de zones à faible prévalence d'organismes nuisibles est cité dans la CIPV et dans l'Accord sur 
l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires de l'Organisation mondiale du commerce (Accord 
SPS de l'OMC). 
 
La CIPV (1997) définit une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles comme une "zone, qu'il 
s'agisse de la totalité d'un pays, d'une partie d'un pays ou de la totalité ou de parties de plusieurs pays, 
identifiée par les autorités compétentes, dans laquelle un organisme nuisible spécifique est présent à un 
niveau faible et qui fait l'objet de mesures efficaces de surveillance, de lutte ou d'éradication" (Article II). En 
outre, l'Article IV.2e déclare que les responsabilités de l'ONPV incluent la protection des zones menacées 
et la désignation, le maintien et la surveillance de zones exemptes et de zones à faible prévalence 
d'organismes nuisibles. 

 
L'Article 6 de l'Accord SPS de l'OMC s'intitule "Adaptation aux conditions régionales, y compris les 
zones exemptes de parasites ou de maladies et les zones à faible prévalence de parasites ou de maladies". 
Il détaille les responsabilités des pays membres vis-à-vis des zones à faible prévalence d'organismes 
nuisibles. 

 
1.2 Avantages liés à l'utilisation des zones à faible prévalence d'organismes nuisibles 

Les avantages liés à l'utilisation des zones à faible prévalence d'organismes nuisibles sont notamment les 
suivants: 
- suppression de la nécessité des traitements post-récolte lorsque le niveau spécifié pour 

l'organisme nuisible n'est pas dépassé 
- pour certains organismes nuisibles, des méthodes de lutte biologique reposant sur la présence de 

faibles populations d'organismes nuisibles peuvent réduire l'utilisation de pesticides 
- accès au marché plus facile pour les produits venant de zones en étant auparavant exclues 
- contrôles moins restrictifs des mouvements, y compris des mouvements de marchandises 

peuvent être permis entre une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles vers ou au travers: 
! d'une zone exempte, si la marchandise est exempte d'organismes nuisibles 
! d'une autre zone à faible prévalence d'organismes nuisibles, si la marchandise présente 

un risque phytosanitaire équivalent. 
 
1.3 Distinction entre une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles et une zone exempte 

La principale différence entre une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles et une zone exempte 
est que la présence de l'organisme nuisible en dessous du niveau de population spécifié est accepté pour 
une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles, tandis que l'organisme nuisible est absent d'une 
zone exempte. Lorsque l'organisme nuisible est présent dans une zone, le choix d'établir une zone à 
faible prévalence d'organismes nuisibles ou d'essayer d'établir une zone exempte comme option de 
gestion du risque phytosanitaire dépend des caractéristiques de l'organisme nuisible, de sa répartition 
dans la zone concernée et des facteurs qui déterminent cette répartition, de la faisabilité opérationnelle et 
économique générale du programme, et de l'objectif dans lequel une zone à faible prévalence 
d'organisme nuisible ou zone exempte est établie. 

 
EXIGENCES 
2. Exigences générales 
2.1 Détermination d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles 

L'établissement d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles constitue une option de gestion du 
risque phytosanitaire utilisée pour maintenir ou réduire une population d'organisme nuisible dans une 
zone en dessous d'un niveau spécifié. Cette option peut être utilisée pour faciliter le mouvement de 
marchandises hors de zones dans lesquelles l'organisme nuisible concerné est présent, pour les 
mouvements domestiques ou pour les exportations, et réduit ou limite l'impact de l'organisme nuisible 
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dans la zone. Une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles peut être établie pour des organismes 
nuisibles pour une grande variété de conditions environnementales et d'hôtes, et doit tenir compte de la 
biologie de l'organisme nuisible et des caractéristiques de la zone. Des zones à faible prévalence 
d'organismes nuisibles peuvent être établies pour des objectifs différents, et la taille et la description de 
la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles dépendra de l'objectif. 
 
Une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles peut être établie par une ONPV conformément à 
cette norme par exemple dans les cas suivants: 
- une zone de production dont les produits sont destinés à l'exportation 
- une zone soumise à un programme d'éradication ou de suppression 
- une zone agissant comme zone tampon pour protéger une zone exempte 
- une zone située à l'intérieur d'une zone exempte ayant perdu son statut et faisant l'objet d'un plan 

d'action d'urgence 
- dans le cadre de la lutte officielle pour les organismes réglementés non de quarantaine (voir 

NIMP No. 21: Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes règlementés non de 
quarantaine) 

- une zone de production située dans une zone infestée d'un pays, et à partir de laquelle on prévoit 
de transporter des produits vers une autre zone à faible prévalence d'organismes nuisibles de ce 
pays. 

 
Lorsque une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles est établie et que des matériaux hôtes sont 
destinés à l'exportation, ceux-ci peuvent être soumis à des mesures phytosanitaires supplémentaires. De 
cette manière, une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles fait partie d'une approche systémique. 
Les approches systémiques sont détaillées dans la NIMP No. 14: L'utilisation de mesures intégrées dans 
une approche systémique du risque phytosanitaire. Une telle approche peut être très efficace pour 
ramener le risque phytosanitaire à un niveau acceptable pour le pays importateur et ainsi, dans certains 
cas, le risque phytosanitaire peut être réduit à celui du matériau hôte dont l'origine est une zone exempte. 
 

2.2 Plans opérationnels 
Dans la plupart des cas, un plan opérationnel qui précise les méthodes phytosanitaires qu'un pays 
applique est nécessaire. Si la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles est prévue dans le cadre 
d'échanges commerciaux avec un autre pays, ce plan peut prendre la forme d'un plan de travail 
spécifique dans le cadre d'un accord bilatéral entre les ONPV des parties contractantes importatrice et 
exportatrice, ou peut être une exigence générale d'un pays importateur, et doit être mis à la disposition du 
pays importateur sur demande. Il est recommandé au pays exportateur de consulter le pays importateur 
dès le début du processus pour s'assurer que les exigences de celui-ci sont respectées. 

 
3. Exigences spécifiques 
3.1 Etablissement d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles 

La faible prévalence peut être naturelle ou être établie grâce au développement et à l'application de 
mesures phytosanitaires ayant pour objectif de lutter contre le ou les organismes nuisibles.  
 

3.1.1 Détermination de niveaux spécifiés pour les organismes nuisibles 
Des niveaux spécifiés doivent être établis pour les organismes nuisibles concernés par l'ONPV du pays 
dans lequel la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles est située, avec une précision suffisante 
pour permettre d'évaluer si les données et les protocoles de surveillance conviennent pour déterminer si 
la prévalence d'organismes nuisibles est en dessous de ces niveaux. Les niveaux spécifiés pour les 
organismes nuisibles peuvent être établis à l'aide de l'ARP, par exemple comme décrit dans les NIMP 
No. 11 (Analyse du risque pour les organismes de quarantaine, y compris l'analyse des risques pour 
l'environnement et des organismes vivants modifiés) et No. 21 (Analyse du risque phytosanitaire pour 
les organismes règlementés non de quarantaine). Si la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles 
est prévue pour faciliter les exportations, les niveaux spécifiés doivent être établis conjointement avec le 
pays importateur. 
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3.1.2 Description géographique 

L'ONPV doit décrire la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles avec des cartes montrant les 
limites de la zone. Lorsque nécessaire, la description peut également inclure les lieux de production, les 
plantes hôtes situées à proximité de zones de production commerciales, ainsi que les barrières naturelles 
et/ou zones tampons isolant la zone. 
 
Il peut être utile d'indiquer comment la taille et la configuration des barrières naturelles et des zones 
tampon contribuent à l'exclusion ou à la gestion de l'organisme nuisible, ou pourquoi elles servent de 
barrières à l'organisme nuisible. 

 
3.1.3 Documentation et vérification 

L'ONPV doit vérifier et documenter que toutes les procédures sont mises en œuvre. Les éléments de ce 
processus doivent inclure: 
- les procédures documentées devant être suivies (c'est-à-dire un manuel des procédures) 
- les procédures mises en œuvre et l'archivage de ces procédures 
- l'audit des procédures 
- les actions correctives développées et mises en oeuvre. 

 
3.1.4 Méthodes phytosanitaires 
3.1.4.1 Activités de surveillance 

Le statut de la situation phytosanitaire dans la zone, et le cas échéant dans la zone tampon, doit être 
déterminé par la surveillance (comme décrit dans la NIMP No. 6: Directives pour la surveillance) 
pendant une période adéquate et à un niveau de sensibilité permettant de détecter l'organisme nuisible au 
niveau spécifié avec le niveau de confiance approprié. La surveillance doit être conduite selon les 
protocoles établis pour le ou les organismes concernés. Ces protocoles doivent prévoir comment mesurer 
si le niveau spécifié pour l'organisme nuisible a été maintenu, par ex. type de piège, nombre de pièges 
par hectare, nombre acceptable d'individus de l'organisme nuisible par piège par jour ou semaine, 
nombre d'échantillons par hectare qu'il est nécessaire de tester ou d'inspecter, partie de la plante devant 
être testée ou inspectée, etc. 

 
Des données relatives à la surveillance doivent être collectées et archivées pour montrer que les 
populations des organismes nuisibles concernés ne dépassent pas les niveaux spécifiés pour ces 
organismes dans aucune partie de la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles proposée et zones 
tampons le cas échéant, et doit comprendre des prospections effectuées sur des hôtes cultivés ou non 
cultivés, ou des habitats en particulier lorsque l'organisme nuisible est une plante. Les donnés de la 
surveillance doivent être pertinentes pour les cycles de développement des organismes nuisibles 
concernés et doivent être validées statistiquement pour détecter et caractériser les niveaux de population 
des organismes nuisibles.  

 
Lors de l'établissement d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles, des rapports techniques 
relatifs aux détections des organismes nuisibles concernés, et les résultats des activités de surveillance 
doivent être archivés et maintenus pendant un nombre d'années suffisant, selon la biologie, le potentiel 
reproductif et la gamme d'hôtes des organismes nuisibles concernés. Cependant pour compléter ces 
informations, des données doivent être fournies pour autant d'années que possible, avant l'établissement 
de la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles. 

 
3.1.4.2 Réduction des populations d'organismes nuisibles et maintien de la faible prévalence 

Les méthodes phytosanitaires doivent être documentées et appliquées pour respecter les niveaux 
spécifiés pour le ou les organismes nuisibles dans les hôtes cultivés et non cultivés, ou dans les habitats 
en particulier dans le cas où l'organisme nuisible est une plante, dans la zone à faible prévalence 
d'organismes nuisibles proposée. Les méthodes phytosanitaires doivent être pertinentes pour la biologie 
et le comportement du ou des organismes nuisibles concernés. Des exemples de méthodes utilisées pour 
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maintenir un niveau spécifié pour un organisme nuisible sont: élimination des hôtes alternatifs et/ou 
alternes; application de pesticides; lâcher d'agents de lutte biologique; utilisation de techniques de 
piégeage à haute densité pour capturer l'organisme nuisible.  

 
 
Lors de l'établissement d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles, les activités de lutte 
doivent être documentées pour un nombre d'années suffisant, selon la biologie, le potentiel reproductif et 
la gamme d'hôtes des organismes nuisibles concernés. Cependant pour compléter ces informations, des 
données doivent être fournies pour autant d'années que possible, avant l'établissement de la zone à faible 
prévalence d'organismes nuisibles. 
 

3.1.4.3 Réduction du risque d'entrée des organismes nuisibles concernés 
Dans le cas où une zone à faible prévalence d'organismes  nuisibles est établie pour un organisme 
nuisible réglementé, des mesures phytosanitaires peuvent être exigées pour réduire le risque d'entrée des 
organismes nuisibles concernés dans la zone à faible prévalence (NIMP No. 20: Directives pour un 
système de réglementation phytosanitaire des importations). Elles peuvent comprendre les éléments 
suivants: 
- réglementation des filières et des articles devant être contrôlés pour maintenir la zone à faible 

prévalence d'organismes nuisibles. Toutes les filières d'entrée et de sortie de la zone à faible 
prévalence d'organismes nuisibles doivent être identifiés. Cela peut inclure la désignation de 
points d'entrée, et des exigences pour la documentation, le traitement, l'inspection et 
l'échantillonnage, avant ou à l'entrée dans la zone. 

- maintien d'archives relatives à l'échantillonnage 
- identification des spécimens interceptés des organismes nuisibles concernés 
- vérification des documents 
- confirmation que les traitements requis ont été appliqués et efficaces 
- documentation de toute autre méthode phytosanitaire. 
 
Une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles peut être établie pour des organismes nuisibles 
réglementés au niveau national ou pour faciliter les exportations dans le cas d'organismes nuisibles 
règlementés dans un pays importateur. Lorsqu'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles est 
établie pour un organisme nuisible qui n'est pas réglementé dans cette zone, des mesures visant à réduire 
le risque d'entrée peuvent également être appliquées. Cependant, ces mesures ne doivent pas limiter les 
mouvements commerciaux de végétaux et produits végétaux vers le pays, ni discriminer entre les 
marchandises importées et les marchandises produites dans le pays. 

 
3.1.4.4 Plan d'action correctif 

L'ONPV doit disposer d'un plan documenté à mettre en œuvre si un niveau spécifié pour un organisme 
nuisible est dépassé dans la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles, ou le cas échéant dans les 
zones tampon (la section 3.3 décrit les autres situations dans lesquelles le statut d'une zone à faible 
prévalence d'organismes nuisibles est susceptible de changer). Le plan peut comprendre une prospection 
de délimitation pour déterminer la zone dans laquelle le niveau spécifié pour l'organisme nuisible a été 
dépassé, un échantillonnage des marchandises, des applications de pesticides et/ou autres activités de 
suppression. Les actions correctives doivent cibler toutes les filières. 

 
3.1.5 Vérification d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles 

L'ONPV du pays dans lequel la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles sera établie doit vérifier 
que les mesures nécessaires pour respecter les exigences de la zone à faible prévalence d'organismes 
nuisibles sont mises en oeuvre. Cela comprend la vérification que tous les éléments des procédures de 
documentation et de vérification décrites à la section 3.1.3 ont été mis en œuvre. Si la zone est utilisée 
pour l'exportation, l'ONPV du pays importateur peut également vouloir vérifier la conformité. 

 
3.2 Maintien d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles  
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Une fois la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles établie, l'ONPV doit maintenir les procédures 
de documentation et de vérification établies, et continuer à appliquer les méthodes phytosanitaires, à 
contrôler les mouvements et à conserver des archives. Des archives doivent être conservées pour au 
moins les deux années précédentes ou aussi longtemps que nécessaire pour soutenir le programme. Si la 
zone à faible prévalence d'organismes nuisibles est utilisée pour l'exportation, les archives doivent être 
mises à disposition du pays importateur sur demande. En outre, les procédures établies doivent faire 
l'objet d'audits de routine, au moins une fois par an. 

 
3.3 Changement de statut d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles 

La principale cause entraînant un changement de statut d'une zone à faible prévalence d'organismes 
nuisibles est la détection dans cette zone d'un ou plusieurs organismes concernés à un niveau dépassant 
les niveaux spécifiés.  

 
D'autres exemples pouvant entraîner un changement de statut d'une zone à faible prévalence 
d'organismes nuisibles et la nécessité d'actions sont: 
- un échec répété des procédures réglementaires 
- une documentation incomplète portant atteinte à l'intégrité de cette zone. 

 
Le changement de statut doit entraîner la mise en œuvre du plan d'action correctif comme spécifié à la 
section 3.1.4.4 de la présente norme. Les actions correctives doivent débuter dès que possible suite à la 
confirmation du dépassement du niveau spécifié dans la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles 
ou à la détection d'un ou plusieurs organismes nuisibles lors de l'inspection de produits hôtes. 
 
Selon le résultat des actions, la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles peut être: 
- poursuivie (pas de perte du statut) si les actions phytosanitaires appliquées (dans le cadre du plan 

d'action correctif dans le cas de la détection d'organismes nuisibles concernés au dessus des 
niveaux spécifiés) ont réussi 

- poursuivie, si l'échec des procédures réglementaires ou autre carence a été rectifié 
- redéfinie pour exclure une certaine zone si le niveau spécifié pour un organisme nuisible est 

dépassé dans une zone limitée qui peut être identifiée et isolée 
- suspendue (perte du statut). 

 
Si la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles est utilisée pour l'exportation, le pays importateur 
peut exiger que ces situations et activités associées lui soient rapportées. Des indications supplémentaires 
sont données dans la NIMP No. 17: Signalement d'organismes nuisibles. 

 
3.4 Suspension et rétablissement du statut d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles 

Si une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles est suspendue, une investigation doit être 
conduite pour déterminer la cause du problème. Des actions correctives et, si nécessaire, des précautions 
supplémentaires  doivent être mises en œuvre pour éviter que ce problème se reproduise. La suspension 
de la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles doit rester en effet jusqu'à ce qu'il soit démontré 
que les populations de l'organisme nuisible sont en dessous du niveau spécifié pour l'organisme nuisible 
pendant une période adéquate, ou que les autres carences ont été corrigées. Comme pour l'établissement 
initial d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles, la période minimale de temps en dessous 
des niveaux spécifiés pour les organismes nuisibles avant le rétablissement du statut de zone à faible 
prévalence d'organismes nuisibles dépendra de la biologie du ou des organismes nuisibles concernés. 
Une fois la cause de l'échec corrigée et l'intégrité du système vérifiée, la zone à faible prévalence 
d'organismes nuisibles peut être rétablie. 
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INTRODUCTION 
 
CHAMP D’APPLICATION  
La présente norme décrit des procédures d’inspection des envois de végétaux, produits végétaux et autres 
articles réglementés à l’importation et à l’exportation. Elle est axée sur la détermination de la conformité aux 
exigences phytosanitaires, sur la base d'un examen visuel, de l'examen des documents, et de vérifications de 
l'identité et de l'intégrité.  
 
RÉFÉRENCES  
Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine, incluant l’analyse des risques pour 
l’environnement et des organismes vivants modifiés, 2004. NIMP No. 11, FAO, Rome.  
Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes réglementés non de quarantaine, 2004. NIMP No. 21, 
FAO, Rome 
Convention internationale pour la protection des végétaux, 1997. FAO, Rome. 
Directives pour la notification de non-conformité et d’action d’urgence, 2001. NIMP No. 13, FAO, Rome. 
Directives pour les programmes d’éradication des organismes nuisibles, 1998. NIMP No. 9, FAO, Rome. 
Directives pour un système phytosanitaire de réglementation des importations, 2004. NIMP No. 20, 
FAO, Rome. 
Directives sur les certificats phytosanitaires, 2001. NIMP No. 12, FAO, Rome. 
Directives sur les listes d’organismes nuisibles réglementés, 2003. NIMP No. 19, FAO, Rome. 
Glossaire des termes phytosanitaires, 2004. NIMP No. 5, FAO, Rome. 
L’utilisation de mesures intégrées dans une approche systémique du risque phytosanitaire, 2002. NIMP 
No. 14, FAO, Rome. 
Organismes réglementés non de quarantaine: concept et application, 2002. NIMP No. 16, FAO, Rome. 
Principes de quarantaine végétale liés au commerce international, 1995. NIMP No. 1, FAO, Rome. 
Système de certification à l’exportation, 1997. NIMP No. 7, FAO, Rome. 
 
DÉFINITIONS1 
analyse du risque phytosanitaire Processus consistant à évaluer des preuves biologiques ou autres 

données scientifiques ou économiques pour déterminer si un 
organisme nuisible doit être réglementé, et la sévérité des mesures 
phytosanitaires éventuelles à prendre à son égard. [FAO, 1995; 
révisée CIPV, 1997] 

  
article réglementé Tout végétal, produit végétal, lieu de stockage, emballage, moyen de 

transport, conteneur, terre et tout autre organisme, objet ou matériel 
susceptible de porter ou de disséminer des organismes nuisibles 
justifiant des mesures phytosanitaires, particulièrement pour tout ce qui 
concerne les transports internationaux [FAO, 1990; révisée CIPV, 
1997] 

  
certification phytosanitaire Utilisation des méthodes phytosanitaires permettant la délivrance 

d’un certificat phytosanitaire [FAO, 1990] 
  
CIPV Convention internationale pour la protection des végétaux, déposée 

en 1951 à la FAO (Rome) et amendée depuis [FAO, 1990; révisée 
CIMP, 2001] 

  
envoi Ensemble de végétaux, de produits végétaux et/ou d’autres articles 

expédiés d’un pays à un autre et couvert, si nécessaire, par un seul 
certificat phytosanitaire (un envoi peut être composé de plusieurs 
marchandises ou lots) [FAO, 1990; révisée CIMP, 2001] 

  

                     
1  Les termes signalés par un astérisque (*) sont nouveaux. 
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examen visuel* Examen physique des plantes, produits végétaux et autres articles 
réglementés à l’œil nu, à l’aide d’une loupe, d'un stéréoscope ou d’un 
microscope pour détecter des organismes nuisibles ou des contaminants 
sans analyse ni transformation.  

  
exigences phytosanitaires à 
l'importation* 

Mesures phytosanitaires spécifiques mises en place par un pays 
importateur pour les envois entrant dans ce pays 

  
inspecteur Personne autorisée par une Organisation nationale de la protection 

des végétaux à remplir les fonctions de cette dernière [FAO, 1990] 
inspection Examen visuel officiel de végétaux, de produits végétaux ou d’autres 

articles réglementés afin de déterminer la présence d’organismes 
nuisibles et/ou de s’assurer du respect de la réglementation 
phytosanitaire [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; précédemment 
inspecté] 

  
lot Ensemble d’unités provenant d’une même marchandise, identifiable 

par son homogénéité de composition, d’origine, etc., et faisant partie 
d’un envoi [FAO, 1990] 

  
Organisation nationale de la 
protection des végétaux 

Service officiel institué par un gouvernement pour mettre en œuvre 
les fonctions spécifiées par la CIPV [FAO, 1990; précédemment 
Organisation nationale pour la protection des végétaux] 

  
organisme de quarantaine Organisme nuisible qui a une importance potentielle pour l’économie 

de la zone menacée et qui n’est pas encore présent dans cette zone ou 
bien qui y est présent mais n’y est pas encore largement disséminé et 
fait l’objet d’une lutte officielle [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; 
CIPV 1997] 

  
organisme nuisible Toute espèce, souche ou biotype de végétal, d’animal ou d’agent 

pathogène nuisible pour les végétaux ou produits végétaux [FAO, 
1990; révisée FAO, 1995; CIPV, 1997] 

  
organisme nuisible réglementé  Organisme de quarantaine ou organisme réglementé non de 

quarantaine [CIPV, 1997] 
  
zone exempte Zone dans laquelle l’absence d’un organisme nuisible déterminé a été 

prouvée scientifiquement et où, au besoin, elle est maintenue par 
l’application de mesures officielles [FAO, 1995] 
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RÉSUMÉ DE RÉFÉRENCE 
Les Organisations nationales de la protection des végétaux (ONPV) sont responsables de "l'inspection des 
envois de végétaux et produits végétaux faisant l'objet d'échanges internationaux et, si besoin est, 
l'inspection d'autres articles réglementés, en vue notamment d’empêcher l'introduction et/ou la 
dissémination des organismes nuisibles." (Article IV.2c de la CIPV, 1997). 

Les inspecteurs déterminent la conformité des envois avec les exigences phytosanitaires, grâce à un examen 
visuel visant à détecter des organismes nuisibles et articles réglementés, à un examen des documents, et à 
des vérifications de l'identité et de l'intégrité. Le résultat de l’inspection doit permettre à l’inspecteur de 
décider d’accepter, de détenir ou de refouler l'envoi, ou de l’éventuelle nécessité d’analyses ultérieures. 

 
Les ONPV peuvent décider si des échantillons doivent être prélevés sur les envois pendant l’inspection. La 
méthodologie d’échantillonnage utilisée doit dépendre des objectifs spécifiques de l’inspection et être liée à 
la probabilité de détection d’organismes réglementés spécifiés ou d'organismes nuisibles non spécifiés qui 
ne sont pas encore réglementés en tant qu'organismes nuisibles, mais qui pourraient être des organismes 
nuisibles potentiels. 
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EXIGENCES 
1. Exigences générales 
Les responsabilités de l'ONPV comprennent "l'inspection des envois de végétaux et produits végétaux 
faisant l'objet d'échanges internationaux et, si besoin est, l'inspection d'autres articles réglementés, en vue 
notamment d’empêcher l'introduction et/ou la dissémination des organismes nuisibles." (Article IV.2c de la 
CIPV, 1997). 
 
Les envois peuvent consister en une ou plusieurs marchandises ou lots. Lorsqu'un envoi comporte plus d'une 
marchandise ou lot, il peut être nécessaire que l'inspection visant à déterminer la conformité consiste 
également en plusieurs examens visuels distincts. Dans cette norme, le terme "envoi" est utilisé, tout en 
reconnaissant que les indications fournies pour les envois peuvent également s'appliquer aux différents lots 
d'un envoi. 
 
1.1 Objectifs de l’inspection 

L’objectif de l’inspection des envois est de confirmer la conformité aux exigences à l’importation ou 
à l’exportation visant les organismes de quarantaine ou les organismes règlementés non de 
quarantaine. L'inspection sert souvent à vérifier l'efficacité d'autres mesures phytosanitaires prises 
précédemment. 
 
L'inspection à l’exportation est utilisée pour assurer que l’envoi répond, au moment de l’inspection, 
aux exigences phytosanitaires spécifiées par le pays importateur. Une inspection d’un envoi à 
l’exportation peut aboutir à la délivrance d’un certificat phytosanitaire pour l’envoi en question. 
 
L’inspection à l’importation sert à vérifier la conformité aux exigences phytosanitaires à 
l'importation. L'inspection peut aussi être effectuée plus généralement pour détecter des organismes 
non spécifiés qui ne sont pas encore réglementés comme organismes nuisibles mais qui pourraient 
être des organismes nuisibles potentiels.  
 
La procédure d'inspection Peut inclure la collecte d'échantillons pour des analyses de laboratoire ou 
pour la vérification des organismes nuisibles. 

 
L'inspection peut être utilisée comme une procédure de gestion du risque. 

 
1.2 Hypothèses dans l'application des inspections 

L'inspection de l'ensemble d'un envoi n'est souvent pas faisable et l'inspection phytosanitaire est par 
conséquent fréquemment basée sur l'échantillonnage2. 

 
L’utilisation de l’inspection pour déterminer ou vérifier l’état phytosanitaire d’un envoi est fondée 
sur les hypothèses suivantes: 
- les organismes nuisibles visés peuvent être détectés visuellement 
- l'inspection est possible en pratique et  
- on admet une certaine probabilité que des organismes nuisibles ne soient pas détectés. 
  
Il existe une certaine probabilité de ne pas détecter des organismes nuisibles lorsque l’on utilise 
l’inspection. Cela tient au fait que l’inspection est habituellement fondée sur l’échantillonnage, qui 
peut ne pas comprendre l’examen visuel de 100 pour cent du lot ou de l’envoi, et également car 
l'inspection n'est pas efficace à 100 pour cent pour détecter un organisme nuisible spécifié sur 
l'envoi ou les échantillons examinés. Lorsqu’on utilise l’inspection comme procédure de gestion du 
risque, une certaine probabilité existe qu’un organisme nuisible présent dans un envoi ou un lot ne 
soit pas détecté. 
 
La taille d'un échantillon aux fins de l'inspection est normalement déterminée sur la base d'un 
organisme réglementé spécifié pour une marchandise donnée. Il peut être plus difficile de déterminer 
la taille de l'échantillon dans le cas où l'inspection des envois vise plusieurs ou tous les organismes 

                     
2 Des indications sur l'échantillonnage seront données dans une NIMP en cours de développement. 
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nuisibles réglementés. 
 
1.3 Responsabilité de l’inspection 

Les ONPV sont responsables de l'inspection. Les inspections sont réalisées par les ONPV ou sous 
leur autorité (voir également la section 3.1 de la NIMP nº 7: Système de certification à l’exportation 
et la section 5.1.5.2 de la NIMP nº 20: Directives pour un système phytosanitaire de réglementation 
des importations; et les Articles IV.2a, IV.2c et V.2a de la CIPV, 1997). 

 
1.4 Exigences relatives aux inspecteurs 

En qualité de fonctionnaires ou d’agents autorisés par l'ONPV, les inspecteurs doivent: 
- avoir l'autorité nécessaire pour s’acquitter de leurs fonctions et la responsabilité de leurs 

actions 
- avoir les qualifications et les compétences, en particulier en matière de détection des 

organismes nuisibles 
- avoir la connaissance de (ou l’accès à) l’identification des organismes nuisibles, végétaux et 

produits végétaux, et autres articles réglementés 
- avoir accès à des installations, outils et matériel appropriés pour l’inspection 
- disposer de directives écrites (tels que réglementation, manuels, fiches informatives sur les 

organismes nuisibles) 
- avoir la connaissance du fonctionnement d’autres institutions de réglementation le cas 

échéant 
- être objectifs et impartiaux. 

 
L’inspecteur peut être appelé à inspecter des envois pour: 
- vérifier la conformité aux exigences spécifiées pour l’importation ou l’exportation 
- détecter des organismes nuisibles réglementés spécifiés 
- détecter des organismes nuisibles qui ne sont pas encore réglementés en tant qu'organismes 

nuisibles, mais qui pourraient être des organismes nuisibles potentiels. 
 

1.5 Autres considérations pour l'inspection 
La décision d’utiliser l’inspection comme mesure phytosanitaire suppose la prise en compte de 
nombreux facteurs, en particulier les exigences phytosanitaires du pays importateur et les 
organismes nuisibles visés. Il faut aussi prendre en compte d'autres facteurs parmi lesquels: 
- les mesures de mitigation prises par le pays exportateur 
- le fait de savoir si l’inspection est la seule mesure ou si elle est associée à d’autres  mesures 
- le type et l’usage prévu  de la marchandise  
- le lieu/la zone de production 
- la taille et la configuration de l’envoi 
- le volume, la fréquence et l’échelonnement des envois 
- l’expérience acquise pour l’origine/le transporteur 
- les moyens de transport et l’emballage 
- les ressources financières et techniques disponibles (notamment les capacités de diagnostic 

de l’organisme nuisible) 
- la manutention et la transformation antérieures 
- les caractéristiques du plan d’échantillonnage nécessaires pour réaliser les objectifs de 

l’inspection 
- la difficulté de détection de l’organisme nuisible dans une marchandise donnée 
- l’expérience et les résultats des inspections précédentes 
- le caractère périssable de la marchandise (voir aussi Article VII.2e de la CIPV, 1997) 
- l'efficacité de la procédure d'inspection. 

 
1.6  Inspection en relation avec l’analyse du risque phytosanitaire 

L'analyse du risque phytosanitaire (ARP) fournit la base de la justification technique des exigences 
phytosanitaires à l'importation. L'ARP fournit également le moyen de développer des listes 
d'organismes réglementés nécessitant des mesures phytosanitaires, et identifie ceux pour lesquels 
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l'inspection est appropriée et/ou les marchandises qui sont assujetties à l’inspection. Si des 
organismes nuisibles nouveaux sont signalés pendant l'inspection, l'ARP est également utilisée pour 
les évaluer et pour élaborer des recommandations en vue d’actions appropriées, lorsque nécessaire.  
 
Lorsqu’on envisage l’inspection comme option de gestion du risque et comme base pour la prise de 
décisions phytosanitaires, il est important de tenir compte à la fois des facteurs techniques et des 
facteurs opérationnels associés à un type et à un niveau particulier d’inspection. Cette inspection 
peut être nécessaire pour détecter des organismes réglementés spécifiés au niveau de confiance et au 
niveau souhaités en fonction du risque qui leur est associé (voir également NIMP nº 11: Analyse du 
risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine, incluant l’analyse des risques pour 
l’environnement et les organismes vivants modifiés, 2004, et NIMP nº 21: Analyse du risque 
phytosanitaire pour les organismes réglementés non de quarantaine). 

 
2. Exigences spécifiques 
Les prescriptions techniques pour l’inspection comportent trois procédures distinctes qui doivent être 
conçues pour assurer le bien-fondé technique tout en tenant compte de la faisabilité opérationnelle. Ces 
procédures sont les suivantes:  
- examen des documents associés à un envoi 
- vérification de l’identité et de l'intégrité de l’envoi 
- examen visuel pour les organismes nuisibles et autres exigences phytosanitaires (telles que l'absence 

de sol). 
 
Certains aspects de l'inspection peuvent varier selon son objectif, par exemple pour 
l'importation/l'exportation, ou pour la vérification/gestion du risque.  
 
2.1 Examen des documents associés à un envoi 

Les documents d’importation et d’exportation sont examinés pour vérifier qu'ils sont: 
- complets 
- cohérents 
- précis 
- valides et non frauduleux (voir section 1.4 de la NIMP No. 12: Directives pour les 

certificats phytosanitaires). 
 

Les documents qui peuvent être associés aux importations et/ou aux exportations sont notamment 
les suivants: 
- certificat phytosanitaire/certificat phytosanitaire de réexportation 
- déclaration en douane (y compris les connaissements, factures) 
- permis d’importation 
- documents/certificats relatifs aux traitements, marques (telle que celle donnée dans la NIMP 

No. 15: Réglementation du matériel d'emballage à base de bois dans le commerce 
international) 

- certificat d'origine 
- certificats/rapports d’inspection au champ 
- archives du producteur/d’emballage 
- documents d'un programme de certification (par exemple programmes de certification des 

pommes de terre de semence, documentation relative aux zones exemptes) 
- rapports d'inspection 
- factures commerciales 
- rapports de laboratoire. 
 
Les problèmes relatifs aux documents d’importation ou d’exportation doivent être d’abord examinés 
avec les parties qui les ont fournis avant toute action.  

 
2.2 Vérification de l’identité et de l'intégrité de l’envoi 

L’inspection relative à l'identité et à l’intégrité de l’envoi consiste à vérifier que celui-ci est décrit 
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avec exactitude par les documents qui l'accompagnent. La vérification de l'identité vérifie si le type 
de végétal ou produit végétal ou espèce correspond au certificat phytosanitaire. La vérification de 
l'intégrité vérifie si l'envoi est clairement identifiable, et que la quantité et le statut correspondent au 
certificat phytosanitaire. Cela nécessite un examen physique de l’envoi pour confirmer l’identité et 
l'intégrité, y compris la vérification des scellés, des dispositifs de protection et autres aspects 
physiques pertinents de l’envoi qui peuvent avoir une importance phytosanitaire. Les actions prises 
sur la base du résultat dépendront de l’étendue et de la nature du problème. 

 
2.3 Examen visuel  

Les aspects liés à l'examen visuel comprennent son utilisation pour la détection des organismes 
nuisibles et pour vérifier la conformité aux exigences phytosanitaires. 
 

2.3.1 Organismes nuisibles 
Un échantillon est prélevé dans un envoi/lot pour déterminer si un organisme nuisible est présent, ou 
si il dépasse un niveau spécifié. L’aptitude à détecter de manière systématique la présence d’un 
organisme réglementé au niveau de confiance souhaité nécessite la prise en compte de 
considérations pratiques et statistiques, telles que la probabilité de détecter l'organisme nuisible, la 
taille du lot, le niveau de confiance souhaité, la taille de l’échantillon et l’intensité d’inspection (voir 
la NIMP sur l'échantillonnage [en cours d'élaboration]).  
 
Si l'objectif de l'inspection est la détection d'organismes réglementés spécifiés pour répondre à des 
exigences phytosanitaires à l'importation, la méthode d'échantillonnage doit reposer sur une 
probabilité de détecter l'organisme nuisible qui permette de respecter les exigences phytosanitaires 
correspondantes. 
 
Si l'inspection a pour objectif de vérifier la condition phytosanitaire générale d'un envoi/lot, comme 
lorsque: 
- aucun organisme réglementé spécifié n'a été identifié 
- aucun niveau spécifié n'a été déterminé pour les organismes réglementés 
- l'objectif est de détecter des organismes nuisibles en cas d'échec d'une mesure 

phytosanitaire, 
 
alors la méthode d’échantillonnage doit refléter cela. 
 
La méthode d’échantillonnage adoptée doit être fondée sur des critères techniques et opérationnels 
transparents, et doit être appliquée de manière systématique (voir également la NIMP nº 20: 
Directives pour un système phytosanitaire de réglementation des importations). 

 
2.3.2 Conformité aux exigences phytosanitaires 

L'inspection peut être utilisée pour vérifier la conformité à certaines exigences phytosanitaires. Des 
exemples en sont:  
- le traitement 
- le degré de transformation 
- l’absence de contaminants (par exemple feuilles, terre) 
- les exigences relatives au stade de développement, à la variété, à la couleur, à l’âge, au 

degré de maturité requis etc. 
- l’absence de produits interdits 
- les exigences relatives à l'emballage et à l'expédition des envois 
- l'origine de l'envoi/des lots 
- le point d'entrée. 

 
2.4 Méthodes d’inspection 

La méthode d’inspection doit être conçue pour détecter les organismes nuisibles réglementés 
spécifiés se trouvant sur ou dans la marchandise examinée, ou pour être utilisée pour une inspection 
générale pour des organismes non spécifiés qui ne sont pas encore réglementés en tant 
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qu'organismes nuisibles. L’inspecteur procède à un examen visuel des unités de l’échantillon 
jusqu’à ce que l’organisme nuisible visé ou d’autres organismes nuisibles soient détectés, ou jusqu’à 
ce que toutes les unités de l’échantillon aient été examinées. L’inspection peut alors prendre fin. 
Cependant, des unités supplémentaires de l’échantillon peuvent être examinées s'il est nécessaire 
que l’ONPV recueille des informations supplémentaires sur le ou les organismes nuisibles et sur la 
marchandise, par exemple si ce ne sont pas des organismes nuisibles mais des traces ou symptômes 
qui sont observés. L'inspecteur peut également avoir accès à d'autres outils non visuels (par ex. kits 
ELISA manuels, rayons X) pour faciliter le processus d'inspection.  

 
Il est important que: 
- l’examen de l’échantillon soit effectué le plus rapidement possible après le prélèvement de 

l’échantillon, et que celui-ci soit aussi représentatif que possible de l’envoi/du lot. 
- les techniques soient réexaminées pour tenir compte de l’expérience acquise avec ces 

techniques, ainsi que des progrès techniques récents. 
- des procédures soient mises en place pour assurer l’indépendance, l’intégrité, la traçabilité 

et la sécurité des échantillons pour chaque envoi/lot. 
- les résultats de l’inspection soient consignés par écrit. 
 
Les procédures d’inspection doivent être correspondre à l'ARP le cas échéant, et doivent être 
appliquées de manière systématique. 

 
2.5 Conséquences de l’inspection 

Le résultat de l’inspection permet de décider si l'envoi respecte les exigences phytosanitaires. Si les 
exigences phytosanitaires sont respectées, une certification adéquate, par ex. certificats 
phytosanitaires, peut être accordée aux envois destinés à l'exportation, et les envois destinés à 
l'importation seront libérés. 
 
Si les exigences phytosanitaires ne sont pas respectées, des actions peuvent être prises. Ces actions 
peuvent être déterminées par la nature des découvertes, en tenant compte du niveau d'organisme 
nuisible ou autre objectif de l'inspection, et des circonstances. De même, les conséquences de la 
détention ou du refoulement doivent donner lieu à un examen des circonstances et des alternatives. 
Dans certains cas, des actions correctives peuvent être prises (par exemple correction de la 
documentation), tandis que d’autres situations peuvent nécessiter des actions plus strictes telles que 
le traitement, le rejet ou la destruction d'un envoi. Tous les envois doivent être soumis à des 
dispositifs de protection particuliers afin de maintenir leur intégrité phytosanitaire jusqu’à la prise 
de décisions.  

 
La détection d'organismes nuisibles ou de traces de ceux-ci nécessite souvent une identification ou 
une analyse spécialisée, en laboratoire ou par un spécialiste, avant que l’on puisse déterminer l’état 
phytosanitaire de l'envoi. Il peut être décidé que des mesures d’urgence sont nécessaires lorsque des 
organismes nuisibles nouveaux ou précédemment inconnus sont détectés. Un système de 
documentation et de conservation des échantillons et/ou des spécimens doit être mis en place pour 
permettre la traçabilité jusqu'à l'envoi concerné et faciliter l’examen ultérieur des résultats, si 
nécessaire. 
 
En cas de non-conformité répétée, parmi d'autres actions, l'intensité et la fréquence des inspections 
pour certains envois peuvent être augmentées. 

 
2.6 Examen des systèmes d’inspection 

Les ONPV doivent procéder à des examens réguliers des systèmes d’inspection à l’importation et à 
l’exportation, afin de vérifier la validité de leur construction et déterminer tout ajustement 
nécessaire pour veiller à ce qu'ils soient cohérents au point de vue technique. 
 
Des audits doivent être conduits afin d'examiner la validité des systèmes d'inspection. Une 
inspection supplémentaire peut être une composante de l'audit. 
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2.7 Transparence 

Dans le cadre du processus d'inspection, les informations relatives aux procédures d’inspection pour 
une marchandise doivent être consignées par écrit et mises à la disposition des parties concernées 
sur demande en application du principe de transparence (NIMP No. 1: Principes de quarantaine 
végétales appliqués au commerce international). Ces informations peuvent faire partie de 
dispositions bilatérales couvrant les aspects phytosanitaires du commerce d’une marchandise. 
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INTRODUCTION 
 

CHAMP D’APPLICATION 
La présente norme décrit les principes et exigences qui s’appliquent à la détermination et à la 
reconnaissance de l’équivalence des mesures phytosanitaires. Elle décrit également une procédure de 
détermination de l’équivalence dans le commerce international. 
 
RÉFÉRENCES 
Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires, 1994. Organisation mondiale du 
commerce, Genève. 
Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine, incluant l’analyse des risques pour 
l’environnement et des organismes vivants modifiés, 2004. NIMP No. 11, FAO, Rome. 
Convention internationale pour la protection des végétaux, 1997. FAO, Rome. 
Directives pour l’analyse du risque phytosanitaire, 1996. NIMP No. 2, FAO, Rome. 
Directives pour la notification de non-conformité et d’action d’urgence, 2001. NIMP No. 13, FAO, Rome. 
Directives pour la réglementation de matériaux d’emballage à base de bois dans le commerce 
international, 2002. NIMP No. 15, FAO, Rome. 
Glossaire des termes phytosanitaires, 2004. NIMP No. 5, FAO, Rome. 
L’utilisation de mesures intégrées dans une approche systémique du risque phytosanitaire, 2002. 
NIMP No. 14, FAO, Rome. 
Principes de quarantaine végétale liés au commerce international, 1995. NIMP No. 1, FAO, Rome. 
Système de certification à l’exportation, 1997. NIMP No. 7, FAO, Rome. 
 
DÉFINITIONS1 
action d’urgence Action phytosanitaire menée rapidement en cas de situation phytosanitaire 

nouvelle ou imprévue [CIMP, 2001] 
  
approche(s) systémique(s) L’intégration de diverses mesures de gestion du risque phytosanitaire, 

parmi lesquelles au moins deux agissent indépendamment et permettent 
collectivement d’atteindre le niveau de protection phytosanitaire approprié 
[NIMP No. 14, 2002] 

  
ARP Analyse du risque phytosanitaire [FAO, 1995; révisée CIMP, 2001] 
  
CIPV Convention internationale pour la protection des végétaux, déposée en 

1951 à la FAO (Rome) et amendée depuis [FAO 1990; révisée CIMP, 
2001] 

  
envoi Ensemble de végétaux, de produits végétaux et/ou d’autres articles 

expédiés d’un pays à un autre et couvert, si nécessaire, par un seul 
certificat phytosanitaire (un envoi peut être composé de plusieurs 
marchandises ou lots) [FAO, 1990; révisée CIMP, 2001] 

  
équivalence (des mesures 
phytosanitaires)* 

Situation dans laquelle, pour un risque phytosanitaire spécifié, différentes 
mesures phytosanitaires permettent d'atteindre le niveau de protection 
approprié d'une partie contractante. 

  
évaluation du risque 
phytosanitaire 
(pour les organismes de 
quarantaine) 

Évaluation de la probabilité d’introduction et de dissémination d’un 
organisme nuisible et des conséquences économiques potentielles qui y 
sont associées [FAO, 1995; révisée NIMP No. 11, 2001] 

  
fumigation Traitement utilisant un agent chimique qui atteint la marchandise 

entièrement ou en grande partie sous forme gazeuse [FAO, 1990; révisée 
FAO, 1995] 

                                                 
1 Les termes signalés par un astérisque (*) est révisé. 
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inspection Examen visuel officiel de végétaux, de produits végétaux ou d’autres 

articles réglementés afin de déterminer la présence ou l’absence 
d’organismes nuisibles et/ou de s’assurer du respect de la réglementation 
phytosanitaire [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; précédemment inspecter] 

  
marchandise Type de végétal, de produit végétal ou autre article transporté lors 

d’échanges commerciaux ou pour d’autres raisons [FAO, 1990; révisée 
CIMP, 2001] 

  
mesure phytosanitaire 
(interprétation convenue) 

Toute législation, réglementation ou méthode officielle ayant pour objet de 
prévenir l’introduction et/ou la dissémination d’organismes de quarantaine 
ou de limiter l’incidence économique d’organismes réglementés non de 
quarantaine [FAO, 1995; révisée CIPV, 1997; CIMP, 2002] 

L’interprétation convenue du terme mesure phytosanitaire rend compte de la relation qui existe entre les 
mesures phytosanitaires et les organismes nuisibles réglementés non de quarantaine. Cette relation n’est 
pas convenablement reflétée dans la définition donnée dans l’Article II de la CIPV (1997). 
 
NIMP Norme internationale pour les mesures phytosanitaires [CEMP, 1996; 

révisée CIMP, 2001] 
  
organisme nuisible réglementé Organisme de quarantaine ou organisme réglementé non de quarantaine 

[CIPV, 1997] 
  
organisme nuisible Toute espèce, souche ou biotype de végétal, d’animal ou d’agent 

pathogène nuisible pour les végétaux ou produits végétaux  
[FAO, 1990; révisée FAO, 1995; CIPV, 1997] 

  
réponse requise Niveau d’effet spécifié pour un traitement donné [NIMP No. 18, 2003] 
  
surveillance Procédé officiel qui consiste à collecter et à enregistrer des données sur 

la présence ou l’absence d'organismes nuisibles dans une zone donnée en 
utilisant la prospection, le suivi ou d'autres méthodes [CEMP, 1996] 

  
traitement Procédure officielle autorisée pour la destruction, l’inactivation, 

l’élimination ou la stérilisation d’organismes nuisibles ou pour la 
dévitalisation [FAO, 1990, révisée FAO, 1995; NIMP No. 15, 2002; 
NIMP No. 18, 2003] 
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RÉSUMÉ DE RÉFÉRENCE 
L’équivalence est l’un des principes généraux de la CIPV (NIMP No. 1: Principes de quarantaine végétale 
liés au commerce international). 
 
L’équivalence s’applique en général dans des cas où il existe déjà des mesures phytosanitaires pour un 
organisme nuisible spécifique associé au commerce d’une marchandise. Les déterminations de 
l’équivalence sont fondées sur le risque phytosanitaire spécifié et l’équivalence peut s’appliquer à une 
mesure, à un ensemble de mesures ou à des mesures intégrées dans une approche systémique. 
 
La détermination de l'équivalence nécessite une évaluation des mesures phytosanitaires pour déterminer 
leur efficacité à mitiger un ou des risques phytosanitaires spécifiés. La détermination de l'équivalence des 
mesures peut également comprendre une évaluation des systèmes phytosanitaires de la partie contractante 
exportatrice ou des programmes qui soutiennent la mise en œuvre de ces mesures. Normalement, la 
détermination suppose un processus séquentiel d’échange d’informations et d’évaluation. Il s'agit 
généralement d'une procédure convenue entre les parties contractantes importatrice et exportatrice. Les 
informations sont fournies sous une forme qui permet d’évaluer comment les mesures existantes et 
proposées permettent d'atteindre le niveau de protection approprié2 de la partie contractante importatrice. 
 
La partie contractante exportatrice peut demander des informations à la partie contractante importatrice sur 
la contribution de ses mesures existantes à la réalisation de son niveau de protection approprié. Elle peut 
proposer des mesures alternatives, en indiquant comment celles-ci confèrent le niveau de protection requis, 
et celles-ci sont alors évaluées par la partie contractante importatrice. Dans certains cas, par exemple 
lorsqu’une assistance technique est fournie, les parties contractantes importatrices peuvent proposer des 
mesures phytosanitaires alternatives. Les parties contractantes doivent s’efforcer de déterminer 
l’équivalence et de résoudre toute différence d'opinion dans un délai raisonnable.  
 

                                                 
2 Ce terme est défini dans l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires de l'Organisation 
mondiale du commerce (Accord SPS de l'OMC). De nombreux membres de l'OMC utilisent pour ce concept les 
termes "niveau de risque acceptable". 
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EXIGENCES 
1.  Considérations générales 
L’équivalence est décrite comme le principe général No. 7 de la NIMP No. 1 (Principes de quarantaine 
végétale liés au commerce international, 1993): "Equivalence: chaque pays doit reconnaître comme 
équivalentes les mesures phytosanitaires qui ne sont pas identiques, mais qui ont les mêmes effets". Le 
concept d'équivalence et l'obligation des parties contractantes de respecter le principe d'équivalence fait 
partie intégrante des autres NIMP existantes. En outre, l’équivalence est décrite à l’Article 4 de l’Accord 
SPS de l'OMC. 
 
Le processus de reconnaissance de l'équivalence est l'examen objectif des mesures phytosanitaires 
alternatives proposées pour déterminer si elles permettent d'atteindre le niveau de protection approprié d'un 
pays importateur, tel qu'il est indiqué par les mesures existantes de ce pays. 
 
Les parties contractantes reconnaissent que des mesures phytosanitaires alternatives peuvent permettre 
d'atteindre leur niveau de protection approprié. Par conséquent, l'équivalence est couramment appliquée 
dans les pratiques phytosanitaires actuelles, même si elle n'est pas formalisée sous le nom "équivalence". 
 
Afin de gérer un risque phytosanitaire spécifié et d'atteindre le niveau de protection approprié d'une partie 
contractante, l’équivalence peut être appliquée à: 
- une mesure, 
- un ensemble de mesures, ou 
- des mesures intégrées dans une approche systémique. 
 
Dans le cas d'une approche systémique, des mesures alternatives peuvent être proposées comme étant 
équivalentes à une ou plusieurs des mesures intégrées, plutôt que de modifier l'ensemble de l'approche 
systémique. Les dispositions relatives à l'équivalence s'appliquent aux marchandises plutôt qu'à des envois 
individuels. 
 
L’évaluation de l'équivalence des mesures phytosanitaires peut ne pas être limitée à la seule évaluation des 
mesures, mais couvrir également certains aspects du système de certification à l’exportation ou d’autres 
facteurs associés à la mise en œuvre des mesures de gestion du risque phytosanitaire. 
 
La présente norme donne des directives pour des situations dans lesquelles une partie contractante 
importatrice a déjà une mesure phytosanitaire en place ou propose une nouvelle mesure, et où une partie 
contractante exportatrice propose une mesure alternative pour atteindre le niveau de protection approprié 
de la partie contractante importatrice. L'équivalence de la mesure alternative est ensuite évaluée.  
 
Dans certains cas, les parties contractantes importatrices établissent une liste de mesures phytosanitaires 
jugées adéquates pour atteindre leur niveau de protection approprié. Les parties contractantes sont 
encouragées à inclure au moins deux mesures équivalentes pour les articles réglementés dans leur 
réglementation à l'importation. Cela permet de tenir compte de situations phytosanitaires différentes ou 
changeantes dans les pays exportateurs. Ces mesures peuvent différer dans l'amplitude avec laquelle elles 
permettent d’atteindre ou de dépasser le niveau de protection approprié. L'évaluation de l'équivalence des 
mesures listées par une partie contractante importatrice n'est pas l'objet principal de la présente norme. 
 
Même si l'équivalence est généralement un processus bilatéral entre les parties contractantes importatrice et 
exportatrice, des dispositions multilatérales pour comparer des mesures alternatives sont prises dans le 
cadre de l'élaboration des normes de la CIPV. Par exemple, la NIMP No. 15 (Directives pour la 
réglementation de matériaux d’emballage à base de bois dans le commerce international) contient des 
mesures alternatives.  
 
2. Principes et exigences généraux 
2.1.  Pouvoir souverain 

Les parties contractantes ont l'autorité souveraine, en accord avec les accords internationaux 
applicables, d'appliquer des mesures phytosanitaires pour protéger la santé des végétaux sur leurs 
territoires et de déterminer leur niveau de protection approprié pour les aspects phytosanitaires. 
Dans le cadre de son pouvoir souverain de réglementer les végétaux, produits végétaux et autres 
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articles réglementés (Article VII.1 de la CIPV, 1997), une partie contractante a le droit de prendre 
des décisions relatives aux déterminations de l’équivalence. Afin de promouvoir la coopération 
pour réaliser les objectifs de la Convention (Article VIII.1 de la CIPV, 1997), la partie contractante 
importatrice doit considérer et, comme nécessaire, évaluer l'équivalence des mesures 
phytosanitaires. 

 
2.2.  Autres principes pertinents de la CIPV 

Lors des évaluations de l’équivalence, les parties contractantes doivent tenir compte des principes 
suivants: 
- impact minimal (Article VII.2g de la CIPV, 1997) 
- modification (Article VII.2h de la CIPV, 1997) 
- transparence (Articles VII.2b, 2c, 2i et VIII.1a de la CIPV, 1997) 
- harmonisation (Article X.4 de la CIPV, 1997) 
- analyse des risques (Articles II et VI.1b de la CIPV, 1997) 
- gestion des risques (Article VII.2a et 2g, de la CIPV, 1997) 
- non-discrimination (Article VI.1a de la CIPV, 1997). 

 
2.3  Justification scientifique de l'équivalence 

Les évaluations de l’équivalence doivent être fondées sur le risque, et faire appel à une évaluation 
des informations scientifiques disponibles, soit par l’intermédiaire de l’ARP, soit par l’évaluation 
des mesures existantes et proposées. La partie contractante exportatrice a la responsabilité de 
fournir la justification scientifique démontrant que les mesures alternatives réduisent le risque 
phytosanitaire spécifié et qu’elles permettent d’atteindre le niveau de protection approprié de la 
partie contractante importatrice. Dans certains cas (par exemple comme décrit à la section 3.2), les 
parties contractantes importatrices peuvent proposer des mesures alternatives à la partie 
contractante exportatrice pour considération. Les informations fournies peuvent être qualitatives ou 
quantitatives, du moment qu'elles permettent la comparaison. 
 
Bien qu’il soit nécessaire d’examiner les mesures alternatives, une nouvelle évaluation du risque 
phytosanitaire n’est pas toujours nécessaire; en effet, étant donné que la marchandise est déjà 
commercialisée, le pays importateur doit déjà disposer de données relatives à l'ARP. 
  

2.4 Non-discrimination dans l’application de l’équivalence des mesures phytosanitaires 
Le principe de non discrimination nécessite que lorsque l'équivalence des mesures phytosanitaires 
est accordée à une partie contractante exportatrice, cette équivalence doit également s'appliquer 
aux parties contractantes ayant le même statut phytosanitaire et des conditions similaires pour la 
même marchandise et/ou organisme nuisible. Par conséquent, une partie contractante importatrice 
qui reconnaît l’équivalence des mesures phytosanitaires alternatives d’une partie contractante 
exportatrice doit agir sans discrimination. Cela s'applique aux demandes de reconnaissance 
d’équivalence de pays tiers pour des mesures identiques ou analogues, et pour l'équivalence de 
toute mesure interne. 
 
On doit reconnaître que l’équivalence de mesures phytosanitaires ne signifie pas que lorsque 
l’équivalence est octroyée pour une mesure spécifique pour une partie contractante exportatrice, 
elle soit octroyée automatiquement à une autre partie contractante pour la même marchandise ou le 
même organisme nuisible. Les mesures phytosanitaires doivent toujours être examinées en tenant 
compte de la situation de l'organisme nuisible et du système de réglementation phytosanitaire de la 
partie contractante exportatrice, y compris ses politiques et procédures. 

 
2.5 Échange d’informations 

Les parties contractantes ont des obligations en matière de fourniture et d’échange d’informations 
dans le cadre de la CIPV, et certaines de ces informations doivent être mises à disposition pour les 
déterminations d’équivalence. Il s’agit notamment de communiquer, sur demande, les raisons des 
exigences phytosanitaires (Article VII.2c de la CIPV, 1997) et de coopérer autant que possible pour 
fournir les informations techniques et biologiques nécessaires à l’analyse du risque phytosanitaire 
(Article VIII de la CIPV, 1997). Les parties contractantes doivent s'efforcer de limiter toute demande 
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d'informations associée à une évaluation de l’équivalence à celles qui sont nécessaires pour cette 
évaluation. 
 
Pour faciliter les discussions sur l’équivalence, la partie contractante importatrice doit, sur 
demande, fournir des informations décrivant comment ses mesures existantes réduisent le risque 
posé par l’organisme nuisible spécifié et comment elles permettent d'atteindre son niveau de 
protection approprié. Ces informations peuvent être quantitatives ou qualitatives. Elles doivent 
aider la partie contractante exportatrice à mieux comprendre les mesures existantes. Elles peuvent 
aussi aider la partie contractante exportatrice à expliquer comment les mesures alternatives qu'elle 
propose réduisent le risque phytosanitaire et permettent d’atteindre le niveau de protection 
approprié de la partie contractante importatrice. 

 
2.6 Assistance technique  

Conformément à l’Article XX de la CIPV (1997), les parties contractantes sont encouragées à 
envisager de fournir une assistance technique pour l'élaboration de mesures basées sur 
l'équivalence si une autre partie contractante le demande. 
 

2.7 Promptitude 
Les parties contractantes doivent s’efforcer d'évaluer l’équivalence des mesures phytosanitaires et de 
résoudre toute différence d'opinion dans un délai raisonnable. 
 

3.  Exigences spécifiques pour l'application de l'équivalence 
3.1 Organismes nuisibles et marchandises spécifiques 

Le processus de comparaison des mesures phytosanitaires alternatives en vue de déterminer leur 
équivalence concerne généralement une marchandise d'exportation spécifiée et des organismes 
nuisibles réglementés identifiés lors de l’analyse du risque phytosanitaire. 

 
3.2 Mesures existantes 

L’équivalence s’applique en général dans des cas où la partie contractante importatrice a déjà des 
mesures en place pour les échanges commerciaux actuels. Néanmoins, elle peut également 
s’appliquer lorsque la partie contractante importatrice propose de nouvelles mesures. En général, 
une partie contractante exportatrice présente une mesure alternative visant à atteindre le niveau de 
protection approprié de la partie contractante importatrice. Dans certains cas, par exemple 
lorsqu’une assistance technique est fournie, les parties contractantes peuvent proposer des mesures 
alternatives aux autres parties contractantes pour considération. 
 
Lorsque de nouvelles marchandises sont présentées pour l'importation et qu’aucune mesure n'est en 
place, les parties contractantes doivent se référer à la NIMP No. 11 (Analyse du risque 
phytosanitaire pour les organismes de quarantaine, incluant l’analyse des risques pour 
l’environnement et des organismes vivants modifiés, 2004) et à la NIMP No. 21 (Analyse du risque 
phytosanitaire pour les organismes réglementés non de quarantaine) pour la procédure d'ARP 
habituelle. 
 

3.3 Entrée en consultation 
Lorsqu'elles sont sollicitées, les parties contractantes sont encouragées à entrer en consultation 
avec pour objectif de faciliter une détermination de l'équivalence. 

 
3.4 Procédure convenue 

Les parties contractantes doivent convenir d’une procédure visant à déterminer l’équivalence. Celle-
ci peut être fondée sur la procédure décrite à l'Annexe 1 de la présente norme ou sur une autre 
procédure convenue. 

 
3.5 Facteurs pris en compte dans la détermination de l'équivalence 

La détermination de l’équivalence des mesures phytosanitaires dépend de plusieurs facteurs, parmi 
lesquels: 
- l’effet des mesures tel que démontré en laboratoire ou en conditions naturelles 
- l'examen des publications pertinentes sur l'effet des mesures 
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- les résultats de l'expérience acquise dans l'application pratique de la mesure 
- les facteurs ayant une incidence sur sa mise en œuvre (par exemple les politiques et 

procédures de la partie contractante).  
 
L'effet des mesures phytosanitaires mises en œuvre dans un pays tiers peut être pris en compte comme 
référence. Les informations sur la mesure sont utilisées par la partie contractante importatrice pour 
évaluer la contribution de la mesure alternative à la réduction du risque phytosanitaire à un niveau qui 
atteigne le niveau de protection approprié.  
 
Lors de la comparaison de mesures existantes et de mesures proposées comme étant équivalentes, 
les parties contractantes importatrice et exportatrice doivent évaluer l’aptitude des mesures à 
réduire un risque phytosanitaire spécifié. Les mesures proposées doivent être évaluées pour 
déterminer si elles permettent d'atteindre le niveau de protection approprié de la partie contractante 
importatrice. Lorsque les effets des mesures existantes et proposées sont exprimés de la même 
manière (c’est-à-dire par le même type de réponse requise), la capacité des mesures à réduire le 
risque phytosanitaire peut être comparée directement. Par exemple, un traitement par fumigation et 
un traitement au froid peuvent être comparés vis-à-vis de la mortalité obtenue. 

 
La comparaison directe peut être difficile lorsque les mesures sont exprimées de façon différente. En 
pareil cas, on doit évaluer la capacité des mesures proposées à atteindre le niveau de protection 
approprié de la partie contractante importatrice. Cela peut nécessiter la conversion ou l’extrapolation 
des données de manière à utiliser des unités communes rendant la comparaison possible. Par exemple, 
des effets tels que la mortalité et une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles peuvent être 
comparés vis-à-vis de l’absence d'un organisme nuisible à un niveau de confiance fixé (tel que par 
expédition ou par an). 
 
Une comparaison des exigences techniques des mesures existantes et proposées suffit parfois pour 
la détermination de l’équivalence. Cependant, dans certains cas, la capacité du pays exportateur  à 
appliquer une mesure doit être prise en compte pour déterminer si une mesure proposée permet 
d’atteindre le niveau de protection approprié.  Lorsque des échanges commerciaux existent déjà 
entre des parties contractantes, ils fournissent des connaissances et une expérience des systèmes de 
réglementation phytosanitaire de la partie contractante exportatrice (par ex. juridique, surveillance, 
inspection, certification etc.).  Ces connaissances et cette expérience doivent  renforcer la confiance 
entre les parties et aider, si nécessaire, à l'évaluation d'une proposition d'équivalence. En ce qui 
concerne ces informations, la partie contractante importatrice peut demander des informations 
mises à jour, lorsque techniquement justifié, sur les procédures de la partie contractante 
exportatrice liées spécifiquement à la mise en œuvre des mesures phytosanitaires proposées comme 
étant équivalentes. 
 
L’acceptation finale de la mesure proposée peut dépendre de considérations pratiques tels que la 
disponibilité/l'acceptabilité de la technologie, les effets inattendus de la mesure proposée (par ex. 
phytotoxicité), et la faisabilité opérationnelle et économique. 

 
3.6  Non entrave au commerce 

La présentation d’une demande de reconnaissance d’équivalence ne doit pas en soi modifier la 
façon dont les échanges commerciaux se déroulent; elle ne saurait justifier la perturbation ou la 
suspension d'échanges commerciaux existants ou des exigences phytosanitaires à l'importation 
existantes. 
 

3.7 Facilitation d'accès 
Afin d’appuyer l’examen par la partie contractante importatrice d’une demande d’équivalence, la 
partie contractante exportatrice doit lui faciliter l’accès aux sites pertinents pour mener tout 
examen, inspection ou vérification en vue de la détermination de l'équivalence, lorsque cela est 
justifié techniquement. 
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3.8 Examen et suivi 
Suite à la reconnaissance de l’équivalence, et afin de maintenir la confiance dans les dispositions 
prises, les parties contractantes doivent mettre en œuvre des mêmes procédures d’examen et de 
suivi similaires à celles en place pour d'autres mesures phytosanitaires analogues. Il peut s’agir de 
procédures d’assurance telles que des audits, inspections périodiques, notifications de non-
conformité (voir également NIMP No. 13: Directives pour la notification de non-conformité et 
d’action d’urgence) ou autres formes de vérification. 
 

3.9 Mise en œuvre et transparence 
Afin de respecter la transparence nécessaire, les modifications de la réglementation et des 
procédures associées doivent aussi être mise à la disposition des autres parties contractantes 
intéressées. 
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Annexe 1 
Recommandations pour une procédure de détermination de l’équivalence 

 
La procédure que les partenaires commerciaux utilisent pour déterminer l'équivalence peut varier selon les 
circonstances. Cependant, la procédure interactive décrite ci-après est recommandée pour l’évaluation des 
mesures phytosanitaires afin de déterminer leur équivalence. 
 
Les étapes recommandées sont les suivantes: 
 
1. La partie contractante exportatrice notifie à son partenaire commercial qu’elle souhaite que soit 
réalisée la détermination d’une équivalence, en spécifiant la marchandise, le ou les organismes nuisibles 
réglementés concernés, les mesures existantes et les mesures alternatives proposées, et en joignant les 
données pertinentes. Elle peut demander en même temps la justification technique des mesures existantes à 
la partie contractante importatrice. Lors des discussions sur la détermination de l'équivalence, il est possible 
d'établir un accord comprenant un aperçu des étapes nécessaires, un programme et un planning possible. 
 
2. La partie contractante importatrice doit décrire ses mesures existantes en des termes qui faciliteront 
la comparaison avec les mesures phytosanitaires alternatives. Dans toute la mesure possible, les 
informations fournies par la partie contractante importatrice doivent comporter les éléments suivants: 
a) l’objectif des mesures phytosanitaires utilisées, notamment l’identification du ou des risques 

phytosanitaires spécifiques qu'elles ont pour objet d'atténuer 
b) autant que possible, la façon dont les mesures phytosanitaires existantes permettent d'atteindre le 

niveau de protection approprié de la partie contractante importatrice 
c) la justification technique des mesures phytosanitaires existantes, y compris l’ARP le cas échéant 
d) toute information supplémentaire pouvant aider la partie contractante exportatrice à démontrer que 

les mesures proposées permettent d'atteindre le niveau de protection approprié de la partie 
contractante importatrice. 

 
3. La partie contractante exportatrice fournit les informations scientifiques qu'elle croit appropriée 
pour démontrer l'équivalence de mesures phytosanitaires, et fait une demande d'équivalence. Ces 
informations doivent être présentées sous une forme qui permette une comparaison avec les informations 
fournies par la partie contractante importatrice et qui facilite l’évaluation par celle-ci. Elles doivent 
comprendre les éléments suivants: 
a) la description des mesures alternatives proposées 
b) l'objectif des mesures 
c) dans la mesure du possible, la contribution des mesures alternatives proposées à la réalisation du 

niveau de protection approprié de la partie contractante importatrice 
d) des informations sur la façon dont les mesures ont été évaluées (par exemple analyses de 

laboratoire, analyses statistiques, expérience opérationnelle pratique) et sur la performance des 
mesures en pratique 

e) une comparaison entre les mesures alternatives proposées et les mesures existantes de la partie 
contractante importatrice, pour le même risque phytosanitaire 

f) des informations sur la faisabilité technique et opérationnelle des mesures alternatives proposées. 
 

4. La partie contractante importatrice reçoit et évalue les mesures phytosanitaires alternatives 
proposées, en tenant compte des éléments suivants (qui ne sont pas limitatifs): 
a) les informations soumises par la partie contractante exportatrice, notamment sur l’efficacité propre 

des mesures alternatives proposées 
b) le degré auquel les mesures phytosanitaires alternatives permettent d'atteindre le niveau de 

protection approprié, sur la base d’informations qualitatives ou quantitatives 
c) les informations concernant la méthode, l’action et la mise en œuvre des mesures phytosanitaires 

alternatives proposées pour la prévention ou la réduction du risque phytosanitaire spécifié 
d) la faisabilité opérationnelle et économique de l’adoption des mesures phytosanitaires alternatives 

proposées. 
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Des éclaircissements sont parfois nécessaires au cours de l'examen de la demande. Un complément 
d’informations et/ou l’accès aux procédures opérationnelles peuvent être demandés par la partie 
contractante importatrice pour procéder à l’évaluation. La partie contractante exportatrice doit répondre à 
toute question technique soulevée par la partie contractante importatrice en fournissant les informations 
pertinentes et/ou en donnant accès aux informations ou sites pertinents pour faciliter l'examen, les 
inspections ou autres vérifications nécessaires pour la détermination de l'équivalence. 
 
5. La partie contractante importatrice doit communiquer sa décision à la partie contractante 
exportatrice et fournir, sur demande et aussi rapidement que possible, une explication et la justification 
scientifique  de sa détermination. 
 
6. En cas de refus de la demande d’équivalence, les parties doivent s'efforcer de résoudre leurs 
différences d'opinion par un dialogue bilatéral. 
 
7. Si l’équivalence est reconnue par la partie contractante importatrice, sa mise en œuvre doit être 
réalisée par un prompt amendement de la réglementation à l’importation et toute procédure connexe de la 
partie contractante importatrice. Les amendements doivent être communiqués aux parties contractantes dès 
que possible (Article VII.2b de la CIPV, 1997). 
 
8. Une procédure d'audit et de suivi peut être mise en place et incorporée dans le plan ou l’accord de 
mise en œuvre de toute mesure ou programme d’équivalence reconnu. 
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INTRODUCTION 
 
CHAMP D’APPLICATION 
La présente norme1 donne des directives pour la gestion du risque lié à l’exportation, à l'expédition, à 
l'importation et au lâcher des agents de lutte biologique et autres organismes utiles. Elle énumère les 
responsabilités des parties contractantes à la CIPV ("parties contractantes"), des ONPV ou autres autorités 
responsables, des importateurs et des exportateurs. Elle concerne les agents de lutte biologique capables de 
se reproduire (notamment parasitoïdes, prédateurs, parasites, nématodes, organismes phytophages, et 
pathogènes tels que champignons, bactéries et virus) ainsi que les insectes stériles et autres organismes 
utiles (tels que mycorhizes et pollinisateurs), et couvre les organismes conditionnés ou formulés comme 
produits commerciaux. Des provisions sont également données pour l’importation d'agents de lutte 
biologique (ou autres organismes utiles) non indigènes aux fins de recherche dans des installations de 
quarantaine. 
 
Le champ d’application de la présente norme ne couvre pas les organismes vivants modifiés, les questions 
liées à l’homologation des biopesticides, et les agents microbiologiques destinés à la lutte contre les 
organismes nuisibles vertébrés.  
 
RÉFÉRENCES 
Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine, incluant l'analyse des risques pour 
l’environnement et des organismes vivants modifiés, 2004. NIMP No. 11, FAO, Rome. 
Convention internationale pour la protection des végétaux, 1997. FAO, Rome. 
Directives pour l'analyse du risque phytosanitaire, 1996. NIMP No. 2, FAO, Rome. 
Directives pour les certificats phytosanitaires, 2001. NIMP No. 12, FAO, Rome. 
Directives pour un système phytosanitaire de réglementation des importations, 2004, NIMP No. 20, FAO, 
Rome. 
Glossaire des termes phytosanitaires, 2004. NIMP No. 5, FAO, Rome. 
Signalement d’organismes nuisibles, 2002. NIMP No. 17, FAO, Rome. 
 
DÉFINITIONS2 
agent de lutte 
biologique ** 

Auxiliaire, antagoniste, compétiteur, ou autre organisme, utilisé pour la lutte 
contre les organismes nuisibles. 

  
article réglementé Tout végétal, produit végétal, lieu de stockage, emballage, moyen de transport, 

conteneur, terre et tout autre organisme, objet ou matériel susceptible de porter ou 
de disséminer des organismes nuisibles justifiant des mesures phytosanitaires, 
particulièrement pour tout ce qui concerne les transports internationaux [FAO, 
1990; révisée CIPV, 1997] 

  
auxiliaire ** Organisme (y compris parasitoïdes, parasites, prédateurs, organismes phytophages 

et pathogènes) qui vit aux dépens d'un autre organisme dans sa zone d'origine et 
qui peut contribuer à limiter la population de cet organisme. 

  
certificat 
phytosanitaire 

Certificat conforme aux modèles préconisés par la CIPV [FAO, 1990]. 

  
CIPV Convention internationale pour la protection des végétaux, déposée en 1951 à la 

FAO (Rome), et amendée depuis [FAO, 1990; révisée CIMP, 2001]. 
  
compétiteur Organisme qui concurrence les organismes nuisibles pour les éléments essentiels 

du milieu (par exemple, nourriture, abri) [NIMP No. 3, 1996]. 
  

                     
1 Les dispositions de la présente norme s’appliquent sans préjudice des droits et obligations des parties contractantes au 
titre d’autres accords internationaux. 
2 Les termes marqués par un astérisque (*) sont nouveaux, les termes marqués par deux astérisques (**) sont révisés. 
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écosystème Ensemble dynamique formé de communautés de végétaux, animaux et micro-
organismes et de leur milieu abiotique constituant une unité fonctionnelle  

  
entrée (d’un envoi) Arrivée, par un point d'entrée, dans une zone [FAO, 1995]. 
  
envoi Ensemble de végétaux, de produits végétaux et/ou d’autres articles expédiés 

d’un pays à un autre et couvert, si nécessaire, par un seul certificat 
phytosanitaire (un envoi peut être composé de plusieurs marchandises ou lots) 
[FAO, 1990; révisée CIMP, 2001]. 

  
gamme de plantes 
hôtes ** 

Espèces susceptibles d’assurer, dans des conditions naturelles, la survie d’un 
organisme nuisible déterminé ou d'un autre organisme. 

  
infestation (d’une 
marchandise) 

Présence dans une marchandise d’un organisme vivant nuisible au végétal ou au 
produit végétal concerné. L’infestation comprend également l’infection [CEMP, 
1997; révisée CEMP, 1999]. 

  
insecte stérile* Insecte qui, à la suite d’un traitement spécifique, est incapable de se reproduire. 
  
lâcher inondatif ** Lâcher en grand nombre d’agents de lutte biologique (ou autres organismes utiles) 

produits en masse, dans le but d'obtenir un effet rapide.  
  
législation Loi, décret, règlement, directive ou autre arrêté administratif promulgué par un 

gouvernement [NIMP No. 3, 1996]. 
  
lutte (contre un 
organisme nuisible) 

Suppression, enrayement ou éradication de la population d’un organisme 
nuisible [FAO, 1995]. 

  
lutte biologique ** Stratégie de lutte contre les organismes nuisibles qui fait appel aux auxiliaires, 

antagonistes, compétiteurs ou autres agents de lutte biologique.  
  
mesure phytosanitaire 
(interprétation 
convenue) 

Toute législation, réglementation ou méthode officielle ayant pour objet de 
prévenir l’introduction et/ou la dissémination d’organismes de quarantaine ou 
de limiter l’incidence économique d’organismes réglementés non de 
quarantaine [FAO, 1995; révisée CIPV, 1997; CIMP, 2002] 

L’interprétation convenue de l’expression « mesure phytosanitaire » rend compte de la relation qui 
existe entre les mesures phytosanitaires et les organismes nuisibles réglementés non de quarantaine. 
Cette relation n'est pas convenablement reflétée dans la définition donnée dans l'Article II de la CIPV 
(1997). 
  
mesure d’urgence Réglementation ou procédure phytosanitaire adoptée de façon urgente lorsque la 

situation phytosanitaire est nouvelle ou imprévue. Une mesure d’urgence peut 
être provisoire mais ne l’est pas nécessairement [CIMP, 2001] 

  
micro-organisme Protozoaire, champignon, bactérie, virus ou autre entité biologique microscopique 

autoreproductible [NIMP No. 3, 1996]. 
  
ONPV Organisation nationale de la protection des végétaux [FAO, 1990; révisée CIMP, 

2001] 
  
Organisation nationale 
de la protection des 
végétaux 

Service officiel institué par un gouvernement pour mettre en oeuvre les fonctions 
spécifiées par la CIPV [FAO, 1990; précédemment Organisation nationale pour 
la protection des végétaux]. 

  
organisme ** Toute entité biologique capable de se reproduire ou de se multiplier à l’état 

naturel. 
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organisme nuisible Toute espèce, souche ou biotype de végétal, d’animal ou d’agent pathogène 

nuisible pour les végétaux ou produits végétaux [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; 
CIPV, 1997]. 

  
organisme utile * Tout organisme, y compris agent de lutte biologique, présentant un avantage 

direct ou indirect pour des végétaux ou produits végétaux. 
  
permis d'importation Document officiel autorisant l'importation d'une marchandise conforme à des 

exigences phytosanitaires à l'importation déterminées [FAO, 1990; révisée FAO, 
1995; précédemment autorisation d'importation] 

  
présent naturellement Se dit d’un composant d'un écosystème ou d'une sélection issu d'une population 

naturelle, qui n'a pas été modifié par des moyens artificiels [NIMP No. 3, 1996]. 
  
quarantaine Confinement officiel d’articles réglementés  pour observation et recherche ou 

pour inspection, analyses et/ou traitements ultérieurs [FAO, 1990; révisée FAO, 
1995; CEMP, 1999] 

  
spécimen(s) de 
référence* 

Spécimens(s) individuel(s) issu(s) d’une population spécifique et conservé(s) dans 
une collection de cultures de référence et, si possible, dans une ou plusieurs 
collections publiques. 

  
technique de l’insecte 
stérile (TIS)* 

Méthode de lutte contre les organismes nuisibles faisant appel à un lâcher 
inondatif d’insectes stériles à l’échelle d’une zone pour réduire la reproduction 
d’une population naturelle de la même espèce. 

  
TIS Technique de l'insecte stérile 
  
traitement Procédure officielle autorisée pour la destruction, l’inactivation, l'élimination ou 

la stérilisation d'organismes nuisibles, ou pour la dévitalisation [FAO, 1990 ; 
révisée NIMP No. 15, 2002 ; NIMP No. 18, 2003] 

  
zone Totalité d’un pays, partie d’un pays ou totalité ou parties de plusieurs pays 

identifiées officiellement [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; CEMP, 1999; définie 
sur les bases de l’Accord sur l’application de mesures sanitaires et 
phytosanitaires de l’Organisation mondiale du commerce]. 



ANNEXE IV ICPM 2005/2 

8 / Directives pour l’exportation, l’expédition, l’importation et le lâcher d’agents de lutte biologique et autres organismes utiles 
Projet du Comité des normes - Novembre 2004 

RÉSUMÉ DE RÉFÉRENCE 
La présente norme vise à faciliter l’exportation, l’expédition, l’importation et le lâcher sans danger des 
agents de lutte biologique et autres organismes utiles. Les responsabilités dans ce domaine incombent aux 
parties contractantes, aux ONPV ou autres autorités responsables, aux importateurs et aux exportateurs. 
 
Les parties contractantes ou leurs autorités désignées doivent envisager et mettre en œuvre des mesures 
phytosanitaires appropriées pour l’exportation, l’expédition, l’importation et le lâcher des agents de lutte 
biologique et autres organismes utiles et, si nécessaire, délivrer les permis d’importation correspondants. 
 
Les ONPV et autres autorités responsables doivent: 
- procéder à l’analyse du risque phytosanitaire des agents de lutte biologique et autres organismes 

utiles avant l'importation ou avant le lâcher; 
- veiller, lorsqu’elles certifient des exportations, à ce que les exigences phytosanitaires à l'importation 

des parties contractantes importatrices soient respectées; 
- obtenir, fournir et évaluer la documentation, le cas échéant, concernant l’exportation, l’expédition, 

l’importation ou le lâcher d’agents de lutte biologique et autres organismes utiles; 
- veiller à ce que les agents de lutte biologique et autres organismes utiles soient acheminés 

directement vers les installations de quarantaine ou de production de masse désignées ou, si 
nécessaire, soient lâchés directement dans l’environnement; 

- encourager le suivi des lâchers d'agents de lutte biologique ou autres organismes utiles afin d'évaluer 
l'impact sur les organismes visés et non visés. 

 
Les exportateurs sont notamment responsables de veiller à ce que les envois d'agents de lutte biologique et 
autres organismes utiles respectent les exigences phytosanitaires à l'importation des pays importateurs et les 
accords internationaux concernés, d'emballer les envois avec les dispositifs de protection nécessaires, et de 
fournir la documentation appropriée concernant les agents de lutte biologique ou autres organismes utiles.  
 
Les importateurs sont notamment responsables de fournir à l'ONPV du pays importateur la documentation 
appropriée concernant le ou les organismes nuisibles visés, et l’agent de lutte biologique ou autre organisme 
utile. 
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CONTEXTE 
La Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) a pour objet d'assurer une action 
commune et efficace afin de prévenir la dissémination et l’introduction d’organismes nuisibles aux végétaux 
et produits végétaux, et de promouvoir l’adoption de mesures appropriées de lutte contre ces derniers 
(Article I de la CIPV, 1997). Dans ce contexte, les dispositions de la CIPV s’étendent à tout organisme 
susceptible de porter ou de disséminer des organismes nuisibles, en particulier dans le transport international 
(Article I de la CIPV, 1997). 
 
La CIPV (1997) contient la disposition ci-après concernant la réglementation des agents de lutte biologique 
et autres organismes utiles. L’Article VII.1 indique: 
« Les parties contractantes ont le pouvoir souverain de réglementer, conformément aux accords 
internationaux en vigueur, l’importation de végétaux, produits végétaux et autres articles réglementés, afin 
d’empêcher l’introduction et/ou la dissémination d’organismes nuisibles réglementés sur leurs territoires 
et, à cette fin, elles peuvent: ... 
c) interdire ou restreindre l’entrée sur leur territoire des organismes nuisibles réglementés; 
d) interdire ou restreindre l’entrée sur leur territoire d’agents de lutte biologique et d’autres organismes 
d’importance phytosanitaire réputés bénéfiques. » 
 
La section 4.1 de la NIMP No. 20 (Directives pour un système phytosanitaire de réglementation des 
importations) contient la référence suivante à la réglementation des agents de lutte biologique: 
« Les marchandises importées pouvant être visées par la réglementation sont notamment les articles 
susceptibles d’être infestés ou contaminés par des organismes nuisibles réglementés. ... Voici des exemples 
d’articles réglementés: ... organismes nuisibles et agents de lutte biologique. » 
 
La NIMP No. 3 révisée donne des directives concernant les mesures phytosanitaires, ainsi que des directives 
recommandées pour l’utilisation sans danger des agents de lutte biologique et autres organismes utiles. Dans 
certains cas, le champ d’application de ces directives peut être considéré comme allant au-delà du champ 
d’application et des dispositions de la CIPV tels que décrits plus haut. Par exemple, bien que cette norme 
concerne principalement les préoccupations phytosanitaires, l’utilisation "sans danger" mentionnée dans la 
norme vise à être interprétée d'une manière plus large, à savoir la limitation des autres effets négatifs non 
phytosanitaires. Les préoccupations phytosanitaires peuvent comprendre la possibilité que des agents de 
lutte biologique nouvellement introduits aient leur effet primaire sur d'autres organismes non visés, mais 
aient ainsi des effets négatifs sur des espèces végétales ou la santé des végétaux dans des habitats ou 
écosystèmes. En revanche, il est entendu qu’aucun élément de la présente norme ne saurait modifier de 
quelque façon que ce soit le champ d'application ou les obligations qui figurent dans le nouveau texte révisé 
de la CIPV (1997) ou qui sont développés dans les autres NIMP. 
 
La structure de la NIMP No. 3 révisée est similaire à celle de la NIMP No. 3 d'origine, et son contenu est 
essentiellement fondé sur la gestion des risques liés à l’utilisation des agents de lutte biologique et autres 
organismes utiles. Les normes existantes sur l’analyse du risque phytosanitaire (NIMP No. 2: Directives 
pour l’analyse du risque phytosanitaire et NIMP No. 11: Analyse du risque phytosanitaire pour les 
organismes de quarantaine, incluant l’analyse des risques pour l’environnement et des organismes vivants 
modifiés, 2004) indiquent les processus fondamentaux appropriés à l’évaluation du risque phytosanitaire des 
agents de lutte biologique et autres organismes utiles. En particulier, la NIMP No. 11 contient des 
dispositions pour l’évaluation du risque phytosanitaire du point de vue des risques pour l’environnement, et 
couvre ainsi les considérations environnementales liées à l’utilisation des agents de lutte biologique.  
 
La CIPV (1997) tient compte des principes approuvés au plan international régissant la protection de 
l'environnement (Préambule). Son objectif comprend la promotion de mesures phytosanitaires appropriées 
(Article I.1). Par conséquent, lors de l'évaluation et de l'analyse du risque phytosanitaire en accord avec la 
présente norme et les autres NIMP pertinentes, et lors du développement et de l'application des mesures 
phytosanitaires associées, les parties contractantes doivent envisager le potentiel d'impacts plus large sur 
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l'environnement résultant du lâcher d'agents de lutte biologique et autres organismes utiles3 (par exemple 
l'impact sur les invertébrés non visés). 
 
Cette norme est basée en partie sur le fait qu'un agent de lutte biologique ou autre organisme utile peut être 
potentiellement nuisible en lui-même. L’Article VII.1c de la CIPV (1997) s’applique donc car les parties 
contractantes peuvent interdire ou restreindre l'entrée d’organismes nuisibles réglementés sur leurs 
territoires. Dans certaines situations, les agents de lutte biologique et autres organismes utiles peuvent être 
des porteurs ou des filières pour des organismes nuisibles, des hyperparasitoïdes, des hyperparasites ou des 
entomopathogènes. En ce sens, les agents de lutte biologique et autres organismes utiles peuvent être 
considérés comme des articles réglementés comme décrits à l’Article VII.1 de la CIPV (1997) et dans la 
NIMP No. 20: Directives pour un système phytosanitaire de réglementation des importations. 
 
Objectif de la norme 
La présente norme a pour objectifs de: 
- faciliter l’exportation, l’expédition, l’importation et le lâcher sans danger d’agents de lutte 

biologique et autres organismes utiles en fournissant des directives à tous les organes publics et 
privés concernés, notamment lorsque qu'il n'existe pas de législation et de réglementation nationales 
relatives à l'utilisation de ces organismes. 

- décrire la nécessité de la coopération entre les pays importateurs et exportateurs de façon à: 
•  tirer les avantages de l'utilisation des agents de lutte biologique avec des effets négatifs 

minimes 
•  promouvoir des pratiques qui assurent une utilisation efficace et sans danger tout en limitant 

le plus possible les risques pour l’environnement imputables à des manipulations ou usages 
inappropriés.  

 
La norme contient des directives en soutien de ces objectifs qui: 
- encouragent des pratiques commerciales responsables 
- aident les pays à concevoir des réglementations visant à permettre la manipulation, l’évaluation et 

l’utilisation sans danger d’agents de lutte biologique et autres organismes utiles 
- fournissent des recommandations relatives à la gestion du risque pour l'exportation, l'expédition, 

l'importation et le lâcher sans danger d'agents de lutte biologique et autres organismes utiles 
- promeuvent l’utilisation sans danger d’agents de lutte biologique et autres organismes utiles. 
 
EXIGENCES 
1. Désignation de l’autorité responsable et description des responsabilités générales 
1.1 Parties contractantes 

Les parties contractantes doivent désigner une autorité compétente (en général leur ONPV) qui soit 
responsable de la certification à l'exportation et de la réglementation des importations et des lâchers 
d'agents de lutte biologique et autres organismes utiles, sujet à des mesures et méthodes phytosanitaires 
appropriées. 
 
Les parties contractantes doivent prendre des dispositions pour mettre en œuvre les mesures 
phytosanitaires appropriées pour l’exportation, l’expédition, l’importation et le lâcher des agents de 
lutte biologique et autres organismes utiles. 

 
1.2 Responsabilités générales 

L’ONPV ou autre autorité responsable doit: 
- procéder à l'analyse du risque phytosanitaire avant l'importation et le lâcher des agents de lutte 

biologique et autres organismes utiles; 
- veiller, lorsqu'elle certifie des exportations, à ce que la réglementation des pays importateurs 

est respectée; 
- fournir et évaluer la documentation nécessaire concernant l'exportation, l'expédition, 

l'importation ou le lâcher d'agents de lutte biologique et autres organismes utiles; 
                     
3 L'expertise, les instruments et le travail effectué dans d'autres cadres internationaux ayant une compétence dans le 
domaine des risques pour l'environnement doivent être pris en compte lorsqu'ils existent. 
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- veiller à ce que les agents de lutte biologique et autres organismes utiles soient acheminés 
directement vers les installations de quarantaine désignées ou, si approprié, vers des 
installations de multiplication de masse, ou directement pour le lâcher dans l'environnement 

- veiller à ce que les importateurs et, le cas échéant, les exportateurs respectent leurs 
responsabilités 

- examiner les impacts éventuels sur l'environnement, tels que les impacts sur les invertébrés 
non visés. 

 
L’ONPV ou autre autorité responsable doit assurer une communication et, le cas échéant, une 
coordination avec les parties concernées, en particulier les autres ONPV ou autorités pertinentes sur: 
- les caractéristiques des agents de lutte biologique et autres organismes utiles 
- l'évaluation des risques, y compris les risques pour l'environnement 
- l'étiquetage, l'emballage et le stockage pendant l'expédition 
- les procédures d’envoi et de manipulation 
- la distribution et la commercialisation 
- le lâcher 
- l'évaluation des performances 
- les échanges d’informations 
- la survenue d’incidents et les mesures correctives prises. 

 
2. Analyse du risque phytosanitaire 
L'ONPV doit déterminer si un organisme doit être soumis à une analyse du risque phytosanitaire (ARP). 
L'ONPV ou autre autorité responsable peut également être responsable de veiller à ce que les autres exigences 
législatives nationales soient respectées, et peut choisir de faciliter l'importation grâce à une documentation 
adéquate; cependant, il ne s'agit pas d'obligations dans le cadre de la CIPV. 
 
L’évaluation du risque phytosanitaire doit être entreprise conformément, selon le cas, à la NIMP No. 2 
(Directives pour l’analyse du risque phytosanitaire) et/ou à l’étape 2 de la NIMP No. 11 (Analyse du risque 
phytosanitaire pour les organismes de quarantaine, incluant l’analyse des risques pour l’environnement et des 
organismes vivants modifiés, 2004), en tenant compte des incertitudes et des conséquences environnementales 
potentielles, comme prévu dans ces normes. Outre l'évaluation du risque phytosanitaire, les parties contractantes 
doivent également envisager l'impact éventuel sur l'environnement, tels que l'impact sur les invertébrés non 
visés. 
 
La plupart des parties contractantes demandent qu’une ARP soit réalisée avant l’importation. Comme 
indiqué dans la NIMP No. 20 (Directives pour un système phytosanitaire de réglementation des 
importations), une justification technique, comme par l’intermédiaire d’une ARP, est nécessaire pour 
déterminer la nécessité de réglementer des organismes nuisibles ainsi que la sévérité des mesures 
phytosanitaires devant être prises pour ces organismes. Le cas échéant, si l'évaluation du risque 
phytosanitaire de l'organisme proposé n'a pas été réalisée ou terminée avant l'importation, elle doit être 
terminée avant le lâcher (voir section 7). Il est toutefois reconnu qu'il peut être nécessaire d'importer des 
agents de lutte biologique ou autres organismes utiles à des fins de recherche et d'évaluation dans des 
installations sécurisées, avant le lâcher. La NIMP No. 20 indique que les parties contractantes peuvent 
prendre des dispositions particulières pour l’importation d’agents de lutte biologique et autres organismes 
utiles destinés à la recherche scientifique, et que ces importations peuvent être autorisées sous réserve de la 
mise en place de protections adéquates. L’ONPV doit être préparée pour ces importations étant entendu que, 
le cas échéant, une ARP complète sera réalisée avant le lâcher, conformément à la NIMP No. 11 (Analyse du 
risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine, incluant l'analyse des risques pour 
l'environnement et des organismes vivants modifiés, 2004). Lorsque des risques non phytosanitaires sont 
identifiés, il peut être nécessaire d'en informer les autres autorités compétentes en vue d'une éventuelle 
action. 
 
Il peut être important que des investigations scientifiques supplémentaires soient effectuées dans le pays 
exportateur avant l'importation des agents de lutte biologique ou autres organismes utiles afin de vérifier la 
précision et la fiabilité de l'évaluation du risque. Parmi d'autres options, et lorsque cela est nécessaire, les 
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ONPV peuvent envisager les possibilités de telles investigations scientifiques, en coopération avec les 
autorités du pays exportateur, et conformément aux procédures et réglementations pertinentes. 
 
3. Responsabilités des parties contractantes avant l’importation 
3.1 Responsabilités de la partie contractante importatrice 

La partie contractante importatrice, ou son ONPV ou autre autorité responsable, doit: 
 

3.1.1 Favoriser la prise de conscience concernant cette norme et le respect de celle-ci et adopter les 
mesures phytosanitaires nécessaires pour réglementer l’importation, l’expédition ou le lâcher 
d’agents de lutte biologique et autres organismes utiles sur son territoire, et faire le nécessaire 
pour assurer une application efficace. 

 
3.1.2 Évaluer la documentation fournie par l'importateur sur l’organisme nuisible visé et sur l’agent 

de lutte biologique ou organisme utile (voir section 4) en relation avec le niveau de risque 
acceptable. La partie contractante doit mettre en place des mesures phytosanitaires appropriées 
correspondant au risque évalué, pour l’importation, l’expédition, les installations de 
quarantaine (y compris l'approbation des installations de recherche, et les mesures 
phytosanitaires pour l'enrayement et l'élimination) ou le lâcher d’agents de lutte biologique. Si 
l'agent de lutte biologique ou autre organisme utile est déjà présent dans le pays, la 
réglementation peut être nécessaire seulement pour assurer qu'il n'existe pas de contamination 
ou infestation de cet organisme, ou que le croisement avec des génotypes locaux de la même 
espèce n'entraîne pas de risque phytosanitaire nouveau. Les lâchers inondatifs peuvent être 
limités pour cette raison. 

 
3.1.3 Émettre une réglementation indiquant les exigences à respecter par le pays exportateur, 

l’exportateur et l’importateur4. Selon le cas, il peut s’agir des éléments suivants: 
- délivrance d'un document d'autorisation et d'accompagnement (permis ou licence 

d'importation) 
- certification phytosanitaire, conformément à la NIMP No. 12: Directives pour les 

certificats phytosanitaires 
- l’identification faisant autorité des organismes pendant la quarantaine et la fourniture 

d’un spécimen de référence 
- spécification de la source de l’agent de lutte biologique ou autre organisme utile, 

notamment l’origine et/ou le point de production, le cas échéant 
- précautions à prendre pour éviter l’inclusion d’ennemis naturels de l’agent de lutte 

biologique ou autre organisme utile, et la contamination ou l'infestation 
- exigences relatives à l’emballage pour l’expédition pendant le transport et le stockage 
- procédures pour l'élimination des emballages 
- moyens permettant la validation de la documentation 
- moyens permettant la validation du contenu des envois 
- conditions dans lesquelles l’emballage peut être ouvert 
- désignation de point(s) d’entrée 
- identification de la personne ou organisation devant réceptionner l’envoi 
- exigences pour les installations dans lesquelles l’agent de lutte biologique ou autre 

organismes utiles peuvent être conservés. 
 

3.1.4 Veiller à ce que les procédures soient en place pour la documentation de: 
- l'analyse du risque phytosanitaire 
- l’importation (identité, origine, dates) 
- l'élevage ou la multiplication 
- le lâcher (quantités relâchées, dates, sites), et 
- toute autre donnée pertinente.  
 

                     
4 Certaines dispositions d'autres accords internationaux (par exemple de la Convention sur la diversité biologique) 
peuvent concerner l'importation des agents de lutte biologique ou autres organismes utiles. 
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Ces archives doivent être mises à la disposition de la communauté scientifique et du public, le 
cas échéant, tout en protégeant tout droit de propriété sur les données. 

 
3.1.5 Si nécessaire, veiller à ce que les envois entrent et, éventuellement, soient transformés, dans 

des installations de quarantaine. Lorsqu’un pays ne dispose pas d’installations de quarantaine 
sûres, l’importation via une station de quarantaine dans un pays tiers, reconnue par la partie 
contractante importatrice, doit être envisagée. 

 
3.1.6 Envisager, par le processus d'évaluation du risque phytosanitaire, le risque d'introduction 

d'autres organismes associés à l'agent de lutte biologique ou organisme utile. Les 
considérations (en gardant à l'esprit les principes de nécessité et d'impact minimal) doivent 
inclure les mesures phytosanitaires nécessitant la culture des agents de lutte biologique (ou 
autres organismes utiles) en quarantaine avant le lâcher. La culture d’au moins une génération 
peut aider à assurer la pureté de la culture et l'absence d’hyperparasites, de pathogènes et 
d’organismes nuisibles associés, ainsi que faciliter l’identification certaine. Cela est 
particulièrement souhaitable lorsque des agents de lutte biologique et autres organismes utiles 
sont prélevés dans la nature.  

 
3.1.7 Autant que possible, veiller à ce que des spécimens de référence identifiés avec certitude de 

l’agent de lutte biologique ou organisme utile importé (et du ou des hôtes si nécessaire) soient 
déposés dans des collections appropriées. Il est préférable de déposer une série de spécimens, 
lorsque ceux-ci sont disponibles, pour tenir compte des variations naturelles.  

 
3.1.8 Dans le cas de la technique de l’insecte stérile, l’insecte stérile peut être marqué pour pouvoir 

le distinguer de l’insecte sauvage.  
 
3.1.9 Examiner par l'évaluation du risque phytosanitaire (conformément aux principes de nécessité 

et d’impact minimal) si, après une première importation ou lâcher, d'autres importations du 
même agent de lutte biologique ou autre organisme utile peuvent être exemptées de certaines 
ou de toutes les mesures prescrites pour l'importation. La publication de listes d'agents de lutte 
biologique et autres organisme utiles approuvés et interdits peut aussi être envisagée.  

 
3.2 Responsabilités de l’ONPV d’un pays exportateur 

L’ONPV d’un pays exportateur doit veiller à ce que les exigences phytosanitaires à l'importation du 
pays importateur soient respectées et à ce que les certificats phytosanitaires soient délivrés 
conformément à la NIMP No. 12 (Directives pour les certificats phytosanitaires), lorsqu’ils sont 
demandés par le pays importateur pour des envois d’agents de lutte biologique ou autres organismes 
utiles, si ceux-ci sont considérés comme des organismes nuisibles potentiels ou des filières pour des 
organismes nuisibles aux végétaux.  
 
L'ONPV est encouragée à suivre les éléments appropriés de la présente norme, lorsque le pays 
importateur n’a pas de législation concernant l’importation d’agents de lutte biologique et autres 
organismes utiles.  

 
4. Responsabilités de l’importateur en matière de documentation avant l’importation 
4.1 Exigences documentaires relatives à l'organisme visé 

Avant la première importation, l’importateur d’agents de lutte biologique ou autres organismes utiles 
doit fournir les informations demandées par l'ONPV ou autre autorité responsable de la partie 
contractante importatrice. Pour tous les agents de lutte biologique ou autres organismes utiles, cela 
comprend l'identification précise du ou des organismes nuisibles visés, généralement au niveau de 
l'espèce. Lorsqu'on importe un agent de lutte biologique destiné à lutter contre un organisme nuisible, 
les informations sur l'organisme nuisible visé peuvent aussi inclure: 
- sa répartition géographique mondiale et origine probable 
- sa biologie et écologie connues 
- les informations disponibles sur son importance économique et son impact sur 

l’environnement 
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- les bénéfices possibles et tout conflits d’intérêt lié à l'utilisation 
- les auxiliaires, antagonistes et autres agents de lutte biologique ou compétiteurs de l'organisme 

nuisible visé qui sont connus et déjà présents ou utilisés dans la zone proposée des lâchers, ou 
dans d’autres régions du monde. 

 
Pour tous les agents de lutte biologique ou autres organismes utiles, d'autres informations pertinentes 
pour l'ARP peuvent être exigées par l'ONPV ou autre autorité responsable de la partie contractante 
importatrice. 

 
4.2 Exigences documentaires relatives à l'agent de lutte biologique ou autre organisme utile 

Avant la première importation, l’importateur d’agents de lutte biologique ou autres organismes utiles 
doit assurer une coordination avec l’exportateur pour fournir une documentation, accompagnée par des 
références scientifiques pertinentes, à l’ONPV ou autre autorité responsable de la partie contractante 
importatrice. Cette documentation doit comporter des informations sur l’agent de lutte biologique ou 
l’organisme utile, notamment: 
- une caractérisation suffisante de l’agent de lutte biologique ou autre organisme utile pour 

permettre son identification précise, en général au minimum au niveau de l'espèce. 
- Un résumé de toutes les informations disponibles sur son origine, sa répartition géographique 

mondiale, sa biologie, ses ennemis naturels, ses hyperparasites et son incidence dans son aire 
de répartition. 

- Les informations disponibles sur la spécificité d'hôte de l’agent de lutte biologique ou autre 
organisme utile (en particulier une liste d'hôtes confirmés), et sur toute menace potentielle pour 
les hôtes non visés.  

- Une description des ennemis naturels et contaminants de l’agent, et les procédures requises 
pour leur élimination dans les colonies de laboratoire. Cela comprend, le cas échéant, les 
procédures visant à identifier avec précision, et si nécessaire à éliminer de la culture, l’hôte sur 
lequel l’agent de lutte biologique (ou organisme utile) a été cultivé. Des informations sur toute 
mesure phytosanitaire prise avant l’expédition doivent également être fournies. 

 
4.3 Exigences documentaires relatives aux menaces potentielles et actions d’urgence  

Avant la première importation, l’importateur d’agents de lutte biologique ou autres organismes utiles 
est encouragé à fournir à l'ONPV ou à l’autorité responsable une documentation qui: 
- identifie les menaces potentielles pour la santé et analyse les risques5 pour le personnel 

manipulant les agents de lutte biologique ou autres organismes utiles en laboratoire, en 
production et en conditions d'application. 

- détaille les plans d'action ou procédures d’urgence déjà en place à appliquer au cas où l’agent 
de lutte biologique ou l’organisme utile manifeste des propriétés négatives imprévues (l'ONPV 
ou autre autorité responsable de la partie contractante importatrice est responsable de 
l'élaboration et de l'adoption des plans et procédures d'urgence, le cas échéant, devant être 
utilisées dans le pays importateur). 

 
4.4 Exigences documentaires relatives à la recherche en conditions de quarantaine 

Outre les informations décrites aux points 4.1 à 4.3, un importateur d’agents de lutte biologique ou 
autres organismes utiles proposés pour la recherche en conditions de quarantaine uniquement doit 
également fournir les informations suivantes: 
- la nature du matériel qu’il est proposé d’importer 
- le type de recherche devant être réalisée 
- une description détaillée des installations d'enrayement (y compris la sécurité, et la compétence 

et qualifications du personnel) 
- un plan d'urgence qui sera mis en œuvre dans le cas où un organisme s'échappe de 

l'installation. 
 

                     
5 L'expertise, les instruments et le travail effectué dans d'autres cadres internationaux ayant une compétence dans le 
domaine des risques pour la santé humaine doivent être pris en compte lorsqu'ils existent. 
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Ces informations peuvent être exigées par l'ONPV ou autre autorité responsable avant d'approuver la 
recherche devant être conduite. L'ONPV ou autre autorité responsable peut vérifier la précision de la 
documentation fournie et examiner les installations, et peut demander les modifications nécessaires. 

 
5. Responsabilités de l’exportateur 

L’exportateur d’agents de lutte biologique ou autres organismes utiles est encouragé à veiller à ce que: 
- toutes les exigences phytosanitaires à l'importation spécifiées dans la réglementation du pays 

importateur ou figurant sur un permis d'importation soient respectées (voir également la 
section 3.2 qui décrit les responsabilités de l'ONPV). 

- toute la documentation appropriée accompagne l'envoi. 
- l’emballage soit sûr et de nature à empêcher que son contenu ne s’en échappe. 
- les organismes destinés à la TIS aient été traités pour réaliser la stérilité requise pour la TIS 

(par exemple grâce à l'irradiation avec la dose minimale absorbée requise). 
 
5.1 Responsabilités spécifiques relatives aux organismes destinés aux lâchers inondatifs 

Les exportateurs d'agents de lutte biologique ou autres organismes utiles destinés à des lâchers 
inondatifs doivent fournir une documentation appropriée sur les mesures mises en œuvre pour assurer 
que les niveaux de contamination acceptables pour l'ONPV du pays importateur ou autre autorité 
responsable ne sont pas dépassés. 

 
6. Responsabilités de l’ONPV, ou autre autorité responsable, du pays importateur à l’importation 
6.1 Inspection 

Le cas échéant (voir section 3.1.5), après vérification de la documentation, une inspection doit avoir 
lieu dans l'installation de quarantaine spécifiée. 

 
6.2 Quarantaine 

L’ONPV doit veiller à ce que les agents de lutte biologique ou organismes utiles soient 
cultivés/développés en quarantaine, le cas échéant (voir section 3.1.6), pendant la durée jugée 
nécessaire. 

 
6.3 Lâcher 

L’ONPV ou autre autorité responsable peut autoriser directement le lâcher d'agents de lutte biologique 
ou autres organismes utiles, sous réserve que toutes les conditions aient été respectées (en particulier 
celles décrites à la section 3) et que la documentation requise ait été fournie (voir section 4). 

 
7. Responsabilités de l’ONPV ou autre autorité responsable avant, à et après le lâcher 
Avant le lâcher, les ONPV sont encouragées à communiquer les détails relatifs au lâcher prévu qui pourrait 
affecter des pays voisins. Pour faciliter le partage de ces informations, les détails des lâchers prévus peuvent 
également être communiqués avant le lâcher aux ORPV pertinentes. 
 
Si l’évaluation du risque phytosanitaire n’a pas été réalisée avant l’importation conformément à la NIMP 
No. 2 (Directives pour l’analyse du risque phytosanitaire) et/ou à la NIMP No. 11 (Analyse du risque 
phytosanitaire pour les organismes de quarantaine, incluant l’analyse des risques pour l’environnement et 
des organismes vivants modifiés, 2004), elle doit être réalisée avant le lâcher, en tenant compte des 
incertitudes, comme prévu dans ces normes. Outre la réalisation d'évaluations du risque phytosanitaire, les 
parties contractantes doivent envisager les impacts éventuels sur l'environnement, tels que l'impact sur les 
invertébrés non visés. 
 
7.1 Lâcher 

L’ONPV ou autre autorité responsable doit autoriser et réaliser un audit des exigences officielles 
relatives au lâcher des agents de lutte biologique ou autres organismes utiles, par exemple les 
exigences limitant les lâchers à certaines zones spécifiques. Cet audit peut être utilisé pour modifier 
les exigences relatives à l'importation ou au lâcher de l'organisme. 

 
7.2 Documentation 
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Une documentation suffisante pour permettre la traçabilité des agents de lutte biologique ou autres 
organismes utiles lâchés doit être conservée par l'ONPV ou autre autorité responsable. 
 

7.3 Suivi et évaluation 
L’ONPV ou autre autorité responsable peut assurer un suivi du lâcher des agents de lutte biologique 
ou des autres organismes utiles de façon à évaluer l’impact sur les organismes visés et non visés et, 
si nécessaire, à y répondre. Le cas échéant, ce suivi doit comporter un système de marquage 
permettant de faciliter la reconnaissance de l’agent de lutte biologique ou autre organisme utile (par 
exemple pour les insectes stériles) par comparaison avec l'organisme dans son état et environnement 
naturels. 

 
7.4 Mesures d'urgence  

Lorsque des problèmes sont identifiés (c’est-à-dire des incidents imprévus), l’ONPV ou autre 
autorité responsable doit envisager des mesures phytosanitaires et actions correctives possibles et, le 
cas échéant, veiller à ce qu'elles soient mises en œuvre et que toutes les parties intéressées soient 
informées. 

 
7.5 Communication 

Il est recommandé que l’ONPV ou autre autorité responsable veille à ce que les utilisateurs et 
fournisseurs locaux d’agents de lutte biologique ou autres organismes utiles, ainsi que les 
agriculteurs, organisations d’agriculteurs et autres parties prenantes, soient suffisamment informés et 
formés sur les mesures appropriées pour l'utilisation des agents de lutte biologiques et autres 
organismes utiles.  
 

7.6 Notification 
La partie contractante doit se conformer à toute obligation de la CIPV en matière de notification, par 
exemple lorsqu’un organisme utilisé comme agent de lutte biologique manifeste des caractéristiques 
d'organisme nuisible. 
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AMENDEMENTS À LA NIMP NO. 5  

(GLOSSAIRE DE TERMES PHYTOSANITAIRES) 
 

 
1. TERMES ET DEFINITIONS RÉVISES 
 
action phytosanitaire Toute opération officielle - inspection, analyse, surveillance ou traitement – 

entreprise pour appliquer des mesures phytosanitaires 

approche(s) systémique(s) L'intégration de diverses mesures de gestion du risque phytosanitaire, parmi 
lesquelles au moins deux agissent indépendamment, et qui permettent 
collectivement d’atteindre le niveau de protection approprié contre des 
organismes nuisibles réglementés 

déclaration supplémentaire Déclaration à faire figurer sur le certificat phytosanitaire lorsque cela est requis 
par le pays importateur; cette déclaration donne des renseignements précis et 
complémentaires sur un envoi en relation avec les organismes nuisibles 
réglementés 

détention Mesure phytosanitaire consistant au maintien officiel d'un envoi en dépôt ou en 
isolement (voir quarantaine) 

écosystème Complexe dynamique de communautés de végétaux, d'animaux et de micro-
organismes et de leur environnement abiotique qui, par leur interaction, 
forment une unité fonctionnelle  

imprégnation chimique sous 
pression 

Traitement du bois avec un agent de conservation chimique sous pression, en 
conformité avec une spécification technique officielle 

mesure d'urgence Mesure phytosanitaire adoptée de façon urgente dans une situation 
phytosanitaire nouvelle ou imprévue. Une mesure d’urgence peut être 
provisoire mais ne l’est pas nécessairement 

méthode phytosanitaire Toute méthode officielle prescrite pour appliquer des mesures phytosanitaires, 
notamment la réalisation d’inspections, d’analyses, de surveillances ou de 
traitements relatifs aux organismes nuisibles réglementés 

permis d'importation Document officiel autorisant l'importation d'une marchandise conformément à 
des exigences phytosanitaires à l'importation spécifiées 

procédure de vérification de 
conformité (pour un envoi) 

Méthode officielle utilisée pour vérifier la conformité d'un envoi aux exigences 
phytosanitaires en vigueur pour les organismes nuisibles réglementés 

traitement Procédure officielle pour la destruction, l'inactivation, l'élimination ou la 
stérilisation d'organismes nuisibles, ou pour la dévitalisation 

traitement thermique Procédure selon laquelle une marchandise est chauffée jusqu’à ce qu’elle 
atteigne une température minimale pour une période de temps minimum 
conformément à une spécification technique officielle 

 
2. TERMES ET DEFINITIONS NOUVEAUX 
 
évaluation du risque 
phytosanitaire (pour les 
organismes réglementés non de 
quarantaine) 

Évaluation de la probabilité qu'un organisme nuisible présent dans des 
végétaux destinés à la plantation affecte l'usage prévu de ces végétaux, 
avec une incidence économique inacceptable 

exigences phytosanitaires à 
l'importation 

Mesures phytosanitaires spécifiques mises en place par un pays 
importateur pour les envois entrant dans ce pays 

gestion du risque phytosanitaire 
(pour les organismes 

Évaluation et sélection des options visant à réduire le risque qu'un 
organisme nuisible présent dans des végétaux destinés à la plantation 
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réglementés non de quarantaine) cause une incidence économique inacceptable sur l'usage prévu de ces 
végétaux 

habitat Partie d'un écosystème présentant des conditions dans lesquelles un 
organisme existe à l'état naturel ou peut s'établir  

sécurité (phytosanitaire) Maintien de l'intégrité d'un envoi par des mesures phytosanitaires 
appropriées 

 
3. SUPPRESSIONS 
 
•  Ecozone 
•  Quarantaine (d'un agent de lutte biologique) 
 
 


